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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 6 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

RECRUTEMENT AU SEIN DES PETITES ET
MOYENNES ENTREPRISES (PME) »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
DIFFICULTÉS DE RECRUTEMENT DES
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

(PME) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Fontaine,  sur  « le  recrutement  au  sein  des
petites et moyennes entreprises (PME) » ;

- M. Dodrimont,  sur  « les  difficultés  de
recrutement des petites  et  moyennes entreprises
(PME) ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
l’enquête 2019  sur  l’emploi  réalisée  par  SD  Worx
montre un résultat étonnant sur les difficultés des PME
de recruter du personnel. Cette enquête menée auprès de
940 chefs d’entreprise ou de responsables de personnel
de PME révèle une pénurie de personnel. 

Outre  la  concurrence  avec  les  grandes  entreprises
qui  bénéficient  d’une  plus  grande  visibilité  et  d’une
attractivité certaine, on constate que les dirigeants des
PME sont très exigeants. 

La plupart du temps, les PME ne font pas appel à un
organisme spécialisé dans le recrutement, ce qui ne leur
permet pas  de bénéficier des compétences spécifiques
de ces entreprises en RH.

Les bons profils sont primordiaux pour les PME. Il
s’agit d’un facteur important de leur reconnaissance et
de leur développement.

Le Gouvernement wallon a la volonté de mettre les
PME  et  les  indépendants  au  cœur  de  la  politique
économique de la Wallonie. Toutes les entreprises sont
touchées par la pénurie de talents. 

Quels  seront  les  mécanismes  qui  permettront  aux
entreprises, en particulier aux PME, de trouver la ou les
perles rares ? 

Comment  les  aider  à  attirer  la  ou  les  bonnes
personnes ? 

Une collaboration avec la ministre de l’Emploi est-
elle envisagée et selon quels axes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont
pour poser sa question.

M. Dodrimont (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
pars du même constat que mon collègue et de la même
inspiration que la sienne par rapport à cette étude qui a
été  menée.  Cela  me  permet,  en  effet,  de  vous
questionner sur les difficultés de recrutement au sein des
petites  et  même  des  très  petites  entreprises  de  notre
Wallonie. 
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Au-delà de ce qu’on a pu lire par rapport au constat
de cette étude, il y a le contact sur le terrain avec, il est
vrai,  de  nombreux  responsables  d’entreprises  qui
interpellent le politique pour nous dire simplement que
leurs  activités  seraient  bien  plus  florissantes  s’ils
pouvaient  compter  sur  un  personnel  plus  nombreux.
C’est quelque chose qui nous interpelle au premier chef.

Quand on a,  dans d'autres  contacts,  des  personnes
qui expliquent avoir du mal à trouver de l'emploi et que
l'on n’arrive pas à les orienter vers ces entreprises qui,
elles, offrent des possibilités d'embauche. 

Monsieur  le  Ministre,  comme  M. Fontaine,  j'aurai
quelques  questions.  Les  outils  mis  en  place  par  la
Région  pour  accompagner  ces  PME  sont-ils
suffisamment performants aujourd'hui ? Faut-il rectifier
quelque  part  le  tir  pour  permettre  de  mieux
accompagner  ces  entreprises  dans  leurs  opérations  de
recrutement ? 

On  parle  aussi  d’un  manque  de  base  de  données
complète sur les personnes qui sont disponibles sur le
marché de l'emploi. Qu'en est-il par rapport à cela ? 

De façon plus générale, quelles sont les principales
raisons de cette difficulté qu'ont les entreprises à trouver
le bon profil ? Y a-t-il une exigence trop importante de
la part de ces employeurs ? 

Y a-t-il  aussi  une  analyse  qui  peut  être  faite  par
rapport à la situation que l'on connaissait il y a quelques
années ? Y a-t-il eu une évolution ces derniers temps ? 

Bref,  voici  une  série  de  questions  de  manière  à
essayer  d’y  voir  un  peu  plus  clair  par  rapport  à  ces
difficultés de recrutement dans nos PME.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Messieurs les députés, merci pour cette
question  importante  qui  touche  un  des  problèmes
fondamentaux de notre déploiement socio-économique
en  Wallonie.  L'enquête  réalisée  par  SD Worx met  en
avant  les  difficultés  de  recrutement  auxquelles  sont
confrontées les entreprises sur le marché du travail. Il
existe,  d'une  part,  des  pénuries  structurelles  de
qualification et de compétence et d'autre part, pour un
nombre important de métiers, de filières identifiées – on
estime qu'au total il y a près de 95 filières en pénurie ou
en tension, rien qu'en Région wallonne –,  et  donc un
nombre important de métiers pour lesquels on ne trouve
pas  ou  plus,  ou  très  difficilement,  des  talents  et  des
personnes susceptibles de s'investir dans les métiers et
dans les fonctions vacants. 

Illustrons  un  peu  le  propos  puisqu’en  2016,  on
estimait que la barre des 100 000 emplois vacants avait
été dépassée à l'échelle belge. On en est aujourd'hui à
139 000 emplois vacants au second trimestre 2019 avec,
par  ailleurs,  l'évolution rapide d'un certain nombre de
secteurs, de technologies, avec la transition numérique,
avec  l'évolution  de  métiers  impactés  par  les  enjeux
écologiques, par les innovations techniques, le défi des
compétences s'accentue et  le problème est  aujourd'hui
un problème croissant plutôt qu'un problème en voie de
trouver une solution. 

Comme vous le  savez,  la Déclaration de politique
gouvernementale  entend  faire  de  la  formation  et  du
développement  des  compétences  un  pilier  absolument
fondateur de son action. Nous nous sommes d’ailleurs
fixé  des  objectifs  très  ambitieux  en  termes  de  taux
d’emploi et avons pris le soin de quantifier ces objectifs
dans notre Déclaration de politique régionale. 

Je compte contribuer activement à l'atteinte de ces
objectifs  fixés  par  le  Gouvernement  et  par  les
partenaires de notre majorité, notamment à travers mes
compétences liées au réseau IFAPME et au réseau des
centres de compétences. Plusieurs mesures sont prévues,
notamment en ce qui concerne notamment la promotion
de ces filières de formation, la promotion de ces outils.
Je  le  dis  et  le  redis  ce  matin  devant  vous,  très
solennellement, nous disposons, à travers ces filières de
formation, que ce soit déployé par l'IFAPME ou que ce
soit à travers l'offre que nos 24 centres de compétences
déclinent sur l'ensemble du territoire wallon dans toute
une  série  de  disciplines,  nous  disposons  vraiment
d'outils  de  toute  première  catégorie,  de  premier  plan,
pour accompagner les gens à la fois dans leur formation
initiale ou dans leur transition professionnelle.

Par  ailleurs,  nous  sommes  occupés  à  analyser  la
façon d'optimiser l'offre de formation. Il est évident que
l’on  doit  aujourd'hui  réfléchir,  d'une  part,  à  pouvoir
offrir  aux  gens  la  formation  à  laquelle  ils  ou  elles
aspirent,  bien  évidemment,  mais  on  doit  aussi,  me
semble-t-il,  pouvoir,  à  travers  l'offre  de  formations,
répondre aux besoins prégnants, aux besoins importants
du  marché  du  travail,  qu'il  soit  d’ailleurs  public,
parapublic,  associatif  ou  plus  strictement  du  secteur
privé. On le sait, le biais de la formation en alternance
est pour les indépendants et les PME une porte d'entrée
intéressante pour déployer le potentiel des jeunes et des
travailleurs  en  reconversion,  en  proposant  aussi  des
places de stages en entreprise.

Il est important que nous puissions, avec toute une
série  d'actions,  permettre  aux  jeunes,  à  une  série  de
personnes,  de  mieux  appréhender  ces  métiers  en
pénurie, de mieux faire connaître, de façon générale, le
monde de l'entreprise. 

C'est ainsi que je soutiens, très largement, à la fois le
déploiement des stages en entreprise,  mais les actions
grand public qui ont pour but de faire connaître certains
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des  métiers,  certaines  des  entreprises.  Il  en  va,  par
exemple,  de  la  journée  « Découverte  entreprise »  ou
d'autres dispositifs encore.

Je reviens à l’IFAPME qui s'est fixé pour objectif de
renforcer ce partenariat  avec les entreprises,  dont tout
spécialement  les  plus  petites  entreprises  et  les  PME.
Pour rappel, le taux moyen d'insertion, dans les six mois
suivant la réussite de la formation en apprentissage et de
– tenez-vous bien – 77,5 % et de 80 % pour la formation
de chef d'entreprise. Il  faut également noter que 15 %
des diplômés en formation de chef d'entreprise créent
ensuite directement leur propre activité.

Autre action, les centres de compétences,  ici,  vont
participer à de vastes opérations de sensibilisation des
jeunes  et  des  étudiants  par  rapport  aux  STEM,  aux
métiers des sciences, des technologies, de l’engineering
et  des  mathématiques,  aux  métiers  de  l'industrie,  aux
métiers techniques et professionnels ainsi qu'aux métiers
en pénurie, en général. 

Je  note aussi  que – vous l'avez évoqué,  Monsieur
Fontaine  –  les  collaborations  avec  la  ministre  de
l'Emploi,  en  charge  d’une  part  importante  de  cette
matière  ainsi  qu'avec  les  ministres  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  se mettent  en place.  Ma consœur,
Mme Glatigny, a exprimé d'ores et déjà ses volontés de
mettre en place ce test d'orientation indicatif – qui n'est
pas  obligatoire  –,  considéré  comme  un  instrument  à
disposition des étudiants pour leur permettre de choisir à
la  fois  l'orientation  qui  correspond  le  mieux  à  leurs
aspirations,  mais  qui  identifie  aussi  des  perspectives
importantes,  aujourd'hui,  existantes  sur  le  marché  du
travail. 

Dans le cadre de toutes ces mesures, on va évaluer
les  mesures  d’aide  à  l’emploi,  qu'elles  soient  versus
strictement  soutien  aux  demandeurs  d'emploi,  que  ce
soit  soutien  à  l'engagement  par  l'entreprise.  Que  je
prenne le biais emploi ou que je prenne la porte d'entrée
« entreprise », notre Déclaration de politique régionale
prévoit d'évaluer l'ensemble de ces dispositifs. Le but –
vous l’avez bien compris – est de mesurer et d'accroître
l'effet déclencheur de la décision, de soutenir l'efficience
de ces mesures et de répondre à ce problème, à propos
duquel  je  voudrais  partager  une  conclusion.  Je  suis
absolument  convaincu  qu'une  partie  de  la  croissance,
une  partie  importante  du redéploiement  wallon,  passe
par notre capacité à mobiliser des ressources humaines
suffisantes en nombre, en qualité, en appétence pour un
certain nombre de filières de formation. 

Je réponds aussi à la question, je ne pense pas qu'en
général – en tout cas, en suivant tous les échos qui me
reviennent –, il y ait des exigences excessives en termes
de  formation  des  entreprises  par  rapport  au  core de
l'activité de ces entreprises. 

Au  contraire,  j'entends  même  un  certain  nombre
d'entreprises  –  singulièrement  les  plus  petites  et

moyennes entreprises,  mais pas  uniquement  – qui  me
disent : « Proposez-moi déjà une série de personnes qui
ont les compétences de base, les  soft skills, qui ont un
intérêt pour les matières et nous pourrons, au cours des
premiers  mois  de  l'activité  ou  de  processus
professionnel,  poursuivre  la  formation  des  personnes
concernées ». 

C’est  singulièrement  le  cas  dans  plusieurs  des
grands  secteurs  où  l’on  observe,  aujourd'hui,  des
pénuries.

Je  voudrais  terminer  en  indiquant  que  l’on  croit
souvent que les métiers en pénurie sont, pour la plupart,
des  métiers  extrêmement  difficiles  à  atteindre,  pour
lesquels  une  formation  de  niveau  universitaire,  très
pointue, très spécialisée, est requise. C'est vrai dans un
certain nombre de cas, indubitablement. Toutefois, dans
d'autres  situations,  l'on  estime  autour  de  40 %  des
professions  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  prérequis
importants.  Il  n'y  a  pas  de  formation  de  niveau
supérieur, par exemple, ou universitaire requise. Il y a
des  métiers  qui  sont  accessibles  moyennement  des
modules de formation assez courts.

Je  m'entretenais  avec  l’administratrice  générale  et
avec  le  directeur  général  du  FOREm,  M. Magnan,
concernant les centres de compétences, hier. Ce sont des
éléments  préoccupations qu'il  partage  totalement.  Que
ce soit en ce qui concerne les demandeurs d'emploi, les
bénéficiaires  d’un  revenu  d'intégration,  que  ce  soit  à
travers  les  personnes  légalement  reconnues  comme
bénéficiaires  d'un  statut  de  réfugié  chez  nous,  de
protection subsidiaire  ou que ce soit  en anticipant  les
marchés  du  travail  pour  des  personnes  qui  sont
aujourd'hui  à  l'emploi,  on  a  vraiment  un  grand  plan
d'action à structurer avec l'ensemble de mes collègues
du Gouvernement, singulièrement Mme Morreale, mais
aussi en lien avec la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l'ensemble des précisions et des réponses que vous
avez pu apporter.  Effectivement,  on n'est  pas toujours
d'accord, mais je peux vous rejoindre sur l'ensemble des
propositions et des développements que vous avez faits.
Effectivement,  139 000 emplois  vacants,  pas  tous,
comme  vous  l'avez  précisé,  avec  des  prérequis :  la
formation en alternance, la formation en entreprise. Je
pense  que  c'est  vraiment  là-dessus  que  nous  devons
nous focaliser pour permettre au plus grand nombre que
ce  soient  des  gens  qui  émargent  au  CPAS  via  des
articles 60 ou autres, que ce soient des gens au chômage
ou  que  ce  soient  des  réfugiés,  en  ordre,  pour  leur
permettre  de  travailler  et  de  faire  progresser  notre
économie par le biais de nos PME et de nos TPE.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Merci,  Monsieur  le
Ministre,  pour  vos  réponses  et  pour  votre  discours
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rassurant  par  rapport  aux problèmes.  En tous les  cas,
c'est un discours engagé vers la voie de la solution. On a
le  sentiment,  surtout  en  vous  écoutant,  que  tous  les
ingrédients sont là pour trouver les solutions. On entend
la volonté de collaboration, notamment entre les deux
gouvernements concernés, d'une part par les politiques
de l’économie et de l’emploi et d'autre part, pour ce qui
concerne l'éducation et la formation. Si on peut faire de
toute cette problématique une priorité, je crois qu'il y a,
pour beaucoup de Wallonnes et de Wallons, bon nombre
de beaux plans de carrière qui peuvent s'annoncer.

En tous les cas, j'ai beaucoup apprécié le discours de
M. le Ministre. Je tiens à l’en remercier et à l'encourager
à ce que l’on puisse aller au maximum des possibilités
que notre Wallonie peut nous offrir pour cette croissance
qui,  indubitablement,  comme  vous  l’avez  dit,
s’annoncera si l’on trouve les solutions énoncées.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ÉCORESPONSABILITÉ DANS L’E-

COMMERCE BELGE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’écoresponsabilité  dans
l’e-commerce belge ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, le secteur
de  l'e-commerce  explose  en  Belgique.  En  effet,  le
dernier baromètre de l'e-commerce a recensé pas moins
de 70 millions de transactions en 2018, en Belgique ; ce
qui représente une augmentation de 16 % par rapport à
2017.  On  dénombre  également  une  augmentation  de
18 % du nombre d'e-commerces en  Belgique,  où leur
nombre  passe  désormais  au-delà  des  24 000.  Certains
d'entre eux sont particulièrement attentifs à leur impact
environnemental et surfent sur la vague verte, en suivant
des notions telles que l'écoresponsabilité, le concept de
zéro déchet et la positivité de leur impact sur la société.

Un  de  ces  nouveaux  acteurs  souhaite  proposer
uniquement  des  produits  éthiques  et  écoresponsables.
Leurs  objectifs  sont  de  changer  les  habitudes  de
consommation  et  faire  opter  pour  des  produits  qui
réduisent  de  manière  significative  leur  empreinte
environnementale tout en étant meilleurs pour la santé.

La problématique du transport  est  également prise
en  compte  dans  ce  nouveau  type  d'e-commerce.  En
effet,  les  produits  sont  amenés  à  voyager ;  ce  qui
augmente inévitablement leur impact environnemental.
Il est donc question de trouver les moyens de réduire cet
impact  et  certains  délèguent  la  logistique  à  des
distributeurs  et  vendeurs,  tout  en  compensant
financièrement les émissions de CO2 liées au transport
et à la distribution. D'autres testent des livraisons à vélo.

Monsieur  le  Ministre,  existe-t-il  des  incitants  au
niveau de la Wallonie pour stimuler l'écoresponsabilité
dans l'e-commerce ? 

Sinon, quelle est  la position du Gouvernement sur
cette  question ?  Est-il  prévu,  Monsieur  le  Ministre,
d'encourager  de  telles  initiatives  dans  le  cadre  du
programme  de  développement  de  l'initiative
« commerces connectés » prévue dans la DPR ?

Enfin, les outils numériques, dont le développement
est  prévu  dans  la  DPR  et  servant  à  promouvoir  les
quartiers commerçants et organisant l'achat en ligne des
biens vendus dans le commerce local intégreront-ils une
dimension écoresponsable ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  une  entreprise
écoresponsable,  comme  vous  le  soulignez,  est  une
entreprise  qui  internalise  les  problématiques
environnementales au sens large dans toute sa chaîne de
valeurs,  l'objectif  étant  d'utiliser  un  minimum  de
ressources et  d'avoir un impact le plus réduit possible
sur  l'environnement.  Cette  problématique  est  donc
transversale et ne se limite pas uniquement aux acteurs
de l'e-commerce. C'est la raison pour laquelle la Région
agit  à  plusieurs  niveaux  pour  favoriser
l'écoresponsabilité des acteurs économiques, notamment
de l’e-commerce, mais aussi plus largement.

Ainsi, il existe un chèque-entreprise, pour répondre
précisément  à  votre  question,  « économie  circulaire »
qui  encourage  à  mieux  utiliser  les  ressources  en  vue
d'une transition durable. Cela revient à utiliser moins de
matériaux  pour  un  même  produit,  démonter  plus
facilement un bien pour le recycler ou en changer les
composants,  prolonger  sa  durée  de  vie  ou  encore  le
réutiliser. 

Le chèque « économie circulaire » permet de mener
des études de faisabilité en amont en ce sens. 

D'une  part,  ces  études  analysent  les  aspects
économiques des changements envisagés :  impacts sur
les  prix,  analyse  de  marché,  business  plan,  montage
financier.  D'autre  part,  ces  études  peuvent  également
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porter sur les aspects techniques tels que la cartographie
des  ressources,  l’analyse  du  statut  des  matières,
l’identification de fournisseurs potentiels, la production
de séries test et donc l’inclusion, dans l’ensemble de ces
études, de la préoccupation relative à l’écoresponsabilité
ou l’économie circulaire. 

Au niveau du commerce connecté mentionné dans la
DPR, plusieurs dispositifs vont concourir ou participer à
l'écoresponsabilité des commerçants. 

Premièrement,  dans  le  cadre  du  projet  Digital
commerce 2020, un des ateliers d'accompagnement est
exclusivement consacré à l'e-commerce. Au cours de ce
coaching, les commerçants sont sensibilisés aux circuits
courts  en  matière  d’e-commerce  –  donc  au  fait  de
connecter  le  commerce  de  proximité,  le  commerce
physique,  avec  une plateforme de  proximité qui,  elle,
organise  l’e-commerce  –,  ainsi  que
complémentairement à cette sensibilisation aux circuits
courts,  à  la  mutualisation  des  commandes  et  des
livraisons, pour éviter à leurs clients de venir en ville
pour enlever leurs achats, par exemple. 

Par ailleurs, de multiples solutions existent en ce qui
concerne  les  mécanismes  de  livraison,  ayant  pour
objectif d’avoir un impact moindre sur l’environnement
avec  des  centralisations  de  points  de  livraison,  des
consignes connectées délocalisées, et cetera. 

J’observe  que  plusieurs  acteurs  de  l’e-commerce
travaillent  également  sur  la  durabilité  des  produits
utilisés  dans  leur  packaging,  dans  l’emballage  des
produits  ainsi  que  dans  l’optimalisation
environnementale  des  mécanismes  et  des  circuits  de
livraison. 

Notons  également  qu’un  projet  pilote  de  smart
delivery est à l'étude pour 2020. Il consiste à tester la
livraison de produits des commerçants d’un centre-ville
vers  un  zoning  à  proximité,  qui  emploie
9 000 travailleurs,  au  moyen  de  livraisons  groupées
réalisées dans ces consignes connectées que l’évoquais
il  y  a  quelques  instants.  Les  clients  pourront  ainsi
enlever leurs commandes en arrivant ou en quittant le
zoning sans effectuer  de trajet  supplémentaire  vers  le
centre-ville,  situé en l’espèce à sept kilomètres et très
naturellement encombré aux heures de pointe,  comme
vous pouvez l’imaginer. 

Enfin, la problématique de l'accroissement du trafic
de fret  due à une diffusion de l'e-commerce est  aussi
prise  en  considération  au  sein  du  groupe  d'experts
chargé de préparer le Plan wallon de mobilité 2030. 

Par  ailleurs,  Bpost  est,  entre  autres,  associé  aux
analyses  et  travaille  sur  les  concepts  de  mobilité
entrante et sortante des centres-villes suite à l'initiative
City Depot. 

L'utilisation du numérique est aussi évidemment un
outil et une possibilité très importante d’utilisation du

numérique  à  des  fins  d’optimalisation  du  transport  et
des circuits, de même que les efforts visant à verdir la
flotte utilisée pour le transport sont aussi des réflexions
importantes.

L’Agence  du  numérique  est  partie  prenante  dans
toutes  ces  réflexions  qui  concernent  l’utilisation  du
digital  et  du  numérique,  de  manière  à  ce  que  l’e-
commerce  puisse  avoir  une  empreinte  qui  soit  autant
que faire se peut minimisée et que l'on puisse s'inscrire
dans ce principe d’écoresponsabilité dont vous venez de
nous nous rappeler toute l'importance.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci  pour  l'ensemble  de
précisions que vous avez apportées. Je remarque qu'il y
a une certaine cohérence dans ce qui est proposé, dans
ce  qui  se  fait  déjà  et  dans  ce  qui  va  être  fait.  C'est
important  pour notre Wallonie de s'inscrire  dans cette
logique.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RESTRUCTURATION CHEZ TATA
STEEL EUROPE ET SON IMPACT SUR L’USINE

SEGAL »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
LICENCIEMENTS FUTURS CHEZ TATA

STEEL »

QUESTION ORALE DE M. LIRADELFO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RESTRUCTURATION CHEZ TATA STEEL »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Fontaine,  sur  « la  restructuration  chez  Tata
Steel Europe et son impact sur l’usine Segal » ;

5 P.W. – C.R.I.C. N° 39 (2019-2020) – Mardi 26 novembre 2019



- Mme Schyns, sur « les licenciements futurs chez
Tata Steel » ;

- M. Liradelfo,  sur  « la  restructuration  chez  Tata
Steel ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, le groupe
sidérurgique  indien  Tata  Steel  Europe  est  lourdement
endetté  dans  sa  filiale  européenne.  On  parle  de
750 millions  d’euros  à  trouver  d’ici  à  l’horizon 2021,
objectif que la maison mère indienne a fixé à sa filiale
européenne pour s’autofinancer. 

Tata  Steel Europe  a  annoncé  lors  de  son  conseil
d’entreprise ce lundi sa volonté de supprimer 3 000 de
ses 21 000 emplois à travers l’Europe. Ces suppressions
concernent  principalement  les  Pays-Bas,  où
2 500 postes sont menacés. 

Cependant, du côté de Segal, l’usine d’Ivoz-Ramet
en Province de Liège qui emploie 140 personnes, c’est
l’incertitude, car les représentants syndicaux n’ont reçu
que très peu d’informations de la part de l’entreprise sur
l’impact des restructurations de cette filiale belge.

En  mai,  Tata  Steel  avait  abandonné  un  projet  de
fusion  avec  l’Autrichien  ThyssenKrupp  face  aux
exigences  de  la  Commission  européenne  qui  voulait
éviter  une  situation  de  monopole.  Avant  l’arrêt  du
processus  de  fusion,  Tata  Steel  avait  déjà  décidé  de
vendre Segal.

Avez-vous reçu plus d’informations sur la situation
chez Segal au regard des suppressions annoncées chez
Tata Steel Europe ? On parle  de 500 emplois menacés
dont on ne sait encore rien. 

Avez-vous  pu  examiner  le  plan  en  10 mesures
proposé par Tata Steel Europe ?

En cas de restructuration où Segal serait impacté, la
vente de la filiale est-elle toujours une carte disponible ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
avons tous pu lire cette nouvelle par rapport à ce groupe
indien. Le groupe Tata Steel compte en Europe environ
21 000 travailleurs, dont une large partie aux seuls Pays-
Bas, 11 000. En Belgique, Tata Steel est présent sur les
sites de Segal et Duffel.

Or,  selon  un  journal  néerlandais,  la  branche
européenne  du  groupe  Tata  Steel  s’apprêterait  à
supprimer  3 000 emplois  en  Europe.  L’objectif  est
évidemment  de  renouer  avec  la  rentabilité,  et  ce  au
travers d’un plan d’économies de plusieurs centaines de
millions, dont environ 175 millions d’euros sur le seul
personnel.

L'information a été confirmée. Sur les 3 000 emplois
supprimés,  2 000  environ  concerneraient  des  « cols
blancs ».  Cela  aura  aussi  des  répercussions  sur  les
travailleurs, à partir u moment où l'entreprise envisage
des gains de productivité.

Mon  collègue  l'a  dit,  très  peu  d'informations
officielles circulent.

Avez-vous  eu  des  informations,  avez-vous  eu  un
contact privilégié avec le groupe ? 

Avez-vous  des  informations  sur  le  site  wallon  en
particulier ? 

Enfin,  de  votre  côté,  y  a-t-il  des  mesures  en
préparation pour anticiper l’éventualité d’une mauvaise
annonce  ? 

On  pense  par  exemple  à  une  sollicitation  par  la
SOGEPA.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Liradelfo
pour poser sa question.

M. Liradelfo (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  Tata
Steel déclare vouloir faire une économie de 830 millions
d’euros. Pour ce faire, l’entreprise dit vouloir réduire les
« coûts  du  personnel »  à  hauteur  de  170 millions
d’euros. Elle ne précise cependant pas la répartition des
pertes d'emploi entre ses différents sites. Les délégations
syndicales n'ont pas beaucoup d'informations.

Tata Steel est active sur le site de Segal, où il y a
environ  150 travailleurs,  donc  les  inquiétudes  sont
quand même grandes.

Avez-vous des informations concernant ce plan de
restructuration et l’impact sur le site liégeois ?

Tata Steel a-t-elle reçu des subventions de la Région
wallonne ? Si oui, quels en sont les montants et quelles
en étaient les conditions ?

On  assiste  actuellement  à  une  restructuration  du
secteur de la sidérurgie au niveau européen. On parle de
surproduction  à  l’échelle  mondiale.  Quelle  analyse
faites-vous de cette restructuration et que comptez-vous
mettre en place pour y faire face ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  et  Messieurs  les  députés,
effectivement, le sujet qui nous occupe est un sujet qui
doit vraiment retenir l’attention et à propos duquel les
indicateurs  sont  inquiétants,  qu’ils  concernent  en
particulier Tata Steel Europe ou qu’ils concernent plus
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globalement  la  situation  actuelle  du  secteur
sidérurgique. 

Je  voudrais  dire  à  cet  égard,  à  l’entame,  que  je
rencontre, dans les prochains jours, plusieurs des acteurs
concernés  par  l’activité  sidérurgique  en  Wallonie,  de
manière à bien mesurer, chez nous, à la faveur de ces
entretiens, la situation spécifique de chacune des autres
usines situées sur notre territoire. 

En ce qui concerne l’annonce de la décision de Tata
Steel Europe de supprimer 3 000 emplois sur 21 000 sur
ses  sites  européens,  j’en  ai,  comme  vous,  découvert
l’information à travers la presse. Le groupe sidérurgique
indien  justifie  cette  décision  par  des  surcapacités  de
production,  comme  vous  l’avez  évoqué,  dans  un
contexte international et de marché difficile pour l'acier,
ce que d’autres opérateurs, par ailleurs, me confirment. 

Les  3 000 emplois  visés  par  la  restructuration
concernent  essentiellement  le  quartier  général  de
l'entreprise à Rotterdam. La branche européenne de Tata
Steel  vise  à  retrouver  des  marges  par  le  biais  d'une
restructuration  qui  devrait  entraîner  des  suppressions
d'emplois  également  et  malheureusement  dans  ses
principales  usines  britanniques  et  néerlandaises,  à  un
moment  où,  comme  je  l’indiquais,  l'industrie
sidérurgique  du  continent  connaît  des  difficultés
significatives. 

Entre  avril  et  octobre 2019,  Tata  Steel  Europe  a
enregistré  une  chute  de  90 %  de  son  bénéfice  avant
intérêts  et  impôts,  l’EBITDA,  à 36,3 millions d'euros.
Cette chute s'explique par la stagnation de la demande
d'acier  dans  l'Union  européenne,  les  surcapacités  au
niveau  mondial  ayant  été  aggravées  par  les  conflits
commerciaux qui ont transformé le marché européen en
« décharge » pour les surcapacités mondiales. 

Les  efforts  de  redressement  de  Tata  Steel  Europe
impliquent l'ambition de réduire les coûts salariaux de
150 millions de livres sterling, soit 175 millions d'euros,
au  fil  du  temps,  ainsi  que  d’autres  économies,
notamment  sur  l'achat  de  matières  premières,  et  de
mettre l'accent sur la vente de types d'acier à plus forte
valeur ajoutée. 

Comme d'autres producteurs d'acier européens, Tata
Steel  a  ressenti  une  pression  forte  sur  les  bénéfices
provenant à la fois de la hausse du coût des matières
premières et de la chute des prix de l'acier, alors que les
commandes des clients dans des secteurs clés comme la
construction automobile diminuent dans le contexte d'un
ralentissement  plus  marqué  de  la  fabrication  et  de
l’économie  mondiale.  D’autres  secteurs  clients  sont
également impactés. 

Les  difficultés  du  secteur  sont  aggravées  par  la
flambée  du  prix  des  quotas  de  carbone  que  les
entreprises  qui  polluent  au  niveau  européen  doivent
acheter  pour  compenser  leurs  émissions  et  par  les
retombées  des  tensions  commerciales  entre  les

États-Unis et la Chine, qui ont vu les expéditions d'acier
en provenance de ce dernier pays augmenter. 

En Belgique, Tata Steel  possède une usine à Ivoz-
Ramet, Segal, fleuron du groupe, qui emploie environ
140 personnes,  et  a  un  site  d'emballage  à  Duffel,  en
province d'Anvers.

À ce stade, aucune information plus précise n'a été
divulguée  sur  l'impact  de  cette  restructuration  sur  les
différents  sites  du groupe,  hors  des  Pays-Bas,  c'est-à-
dire  également  chez  nous.  Les  détails  du  plan  en
10 mesures  devraient  être  dévoilés  ce  27 novembre,  à
l'occasion d'un autre conseil d'entreprises qui se tiendra
à Cardiff.  Nous sommes évidemment particulièrement
attentifs à cette communication. 

En  mai,  Tata  Steel  avait  annoncé  renoncer  à  son
projet de fusion – vous l'avez évoqué également – avec
le  groupe  sidérurgique  autrichien  ThyssenKrupp  face
aux  exigences  de  la  Commission  européenne  qui
voulait, comme dans d'autres dossiers sidérurgiques, que
les  deux  entités  se  séparent  de  certains  actifs,  afin
d'éviter  une  situation  de  monopole  ou  une  situation
tendant vers un monopole. 

Avant  d'abandonner  ce  mariage,  Tata  Steel  avait
choisi,  par  hypothèse,  de  revendre  l'usine  liégeoise
Segal. 

À ce stade, nous n'avons pas d'information laissant
penser que Segal sera touchée par cette restructuration.
On  doit,  aujourd'hui,  souligner  que  cette  unité  est
rentable et que, par ailleurs, une perte d'emploi, même
partielle – par exemple de 10 à 15 % – de sa structure de
l'emploi  actuel  la  mettraient  en  réelle  difficulté  de
production,  suivant  les  informations  qui  me  sont
communiquées.

Concernant  l'éventuelle  cession  de  Segal,  je  ne
dispose pas d'éléments, aujourd'hui, qui viendraient me
confirmer cette rumeur qui circule, mais je m'exprime
évidemment  toujours  dans  l'état  actuel  de  mes
connaissances, ce matin.

Pour ce qui est des aides à l'investissement, Segal a
effectivement  perçu  une  prime  à  l’investissement
spécifique dédicacée à la protection de l'environnement
ou  aux  mesures  qui  contribuent  à  la  protection  de
l'environnement.  Le  programme  d’investissement
présenté  avait  pour  but  le  traitement  des  eaux  par
l'ultrafiltration,  l'isolation  acoustique  et  l'économie
d'énergie. Ce programme d'investissement s'est terminé
en date du 23 février 2006. L'obligation de maintien des
investissements de cinq ans a été respectée. Il n'y a pas
de condition d'emploi à respecter pour ce type de prime.
Depuis lors, Segal n'a pas bénéficié, à ma connaissance,
d'autres primes à l'investissement. 

De manière plus générale – même si je pense que
vous en êtes informé – je tiens à rappeler que dans le
secteur  de la  sidérurgie,  l'on évolue  dans un contexte
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particulier,  puisque  le  cadre  des  aides  est  balisé  au
niveau  européen,  notamment  par  l'article 2.43  du
Règlement  d'exemption  n°  651/2014,  qui  exclut  le
bénéfice de toute une série de catégories d’aides en ce
qui concerne le secteur sidérurgique. Ce secteur est, par
exemple, exclu des aides à finalité régionale, mais peut
bénéficier  des  aides  –  je  l’ai  évoqué  voici  quelques
instants  –  à  la  protection  de  l'environnement  et  à
l'utilisation durable de l'énergie. 

Notons que la  SOGEPA n’a pas  de lien structurel
avec  Tata  Steel  Europe.  Elle  ne  dispose  donc  pas
d'informations qui lui auraient été communiquées, si elle
avait  été  partie  prenante d'une façon ou d'une autre à
l'entreprise. 

Par  ailleurs,  dès  demain,  je  prendrai  connaissance
des  informations  qui  seront  divulguées  à  Cardiff.  En
fonction de celles-ci, je proposerai qu'avec la SOGEPA,
je puisse rencontrer les responsables de l'entreprise pour
tenter de gérer au mieux, de l'intérêt des travailleurs et
de la Région, cette situation délicate.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour  vos  réponses  ou  tentatives  de  réponses,  puisque
nous sommes visiblement toutes et tous dans la même
situation,  c’est-à-dire  que nous sommes en attente du
plan  détaillé  de  restructuration  qui  sera  divulguée  le
27 novembre.  Vous  l'avait  signalé,  l'unité  est  rentable,
mais  ceci  ne  doit  pas  nous  rassurer  nécessairement,
parce qu’on a déjà vu, dans plusieurs cas similaires, que
même  des  unités  rentables  faisaient  l'objet  de
restructuration, voire de fermeture. 

Nous  serons  attentifs  et  nous  comptons  sur  vous
pour  défendre  au  mieux  l'ensemble  des  employés,
ouvriers, et cette entreprise en général.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Il est intéressant de rappeler, dans votre réponse, le
contexte  global  qui  amène des  situations particulières
d'éventuelles  restructurations.  Je  crois  que,  comme l'a
dit mon collègue, on a ici un outil qui fonctionne bien,
qui en plus – vous l'avez rappelé – a eu des primes pour
mieux gérer l'infiltration de ces eaux, et cetera. Même si
l’on  a  dépassé  le  cadre  des  cinq  ans,  ce  serait
évidemment  dommageable  qu'avec  une  unité  qui
fonctionne,  l'on  se  retrouve  à  devoir  subir  –  et  les
travailleurs en premier – des restructurations. Donc, à
part attendre demain et vous remercier déjà des contacts
que vous avez prévu d'avoir avec les responsables de la
SOGEPA et  de l'entreprise et  vous dire que l’on sera
tous ici attentifs à la suite, l'on ne peut rien dire de plus.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Liradelfo (PTB). - Merci, Monsieur le Ministre.
On a quand même l'impression que l'histoire se répète
dans  le  secteur.  Ce  sont  quand  même  de  mauvais

souvenirs  pour  moi  et  je  sais  que  les  travailleurs,
aujourd'hui,  sont  assez  inquiets.  À  l'époque  de  la
fermeture d’Arcelor,  les pouvoirs publics  n'ont  jamais
vraiment  apporté  de  réelles  solutions.  Des  pistes  de
reconversion ont été avancées, mais, concrètement, les
pertes d’emploi n’ont jamais été comblées.

Ici, l'on a quand même des outils exceptionnels, un
savoir-faire et des compétences dans la région. Il faut
vraiment se battre pour les conserver et peut-être aussi
avancer une piste de réflexion pour ne pas, chaque fois,
être  face  à  ces  annonces  et  subir  ces  annonces  de
restructuration. Évidemment, nous resterons attentifs à
l'annonce de  demain et  nous suivrons le  dossier  avec
beaucoup d’attention.

QUESTION ORALE DE MME MATHIEUX À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONSÉQUENCES POUR LES PRODUCTEURS

WALLONS DE L’ÉVENTUELLE ARRIVÉE DE LA
CHAÎNE JUMBO »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mathieux à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  conséquences  pour
les  producteurs  wallons  de  l’éventuelle  arrivée  de  la
chaîne Jumbo ».

La  parole  est  à  Mme Mathieux  pour  poser  sa
question.

Mme Mathieux (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
premier  magasin  de  la  chaîne  néerlandaise  Jumbo  a
ouvert en Flandre, dans le Limbourg, début novembre.

Nous  connaissons  la  politique  agressive  de  cette
chaîne  afin  de  proposer  les  prix  les  plus  bas  aux
consommateurs.  Jumbo s’installe  dans un secteur  que
l’on peut juger très concurrentiel, avec la présence de
nombreuses enseignes actives dans l’alimentation.

Si  nous  pouvons  nous  réjouir  de  la  création
d’activités  économiques  supplémentaires,  avec  de  la
création  d’emplois,  nous  pouvons  également  nous
montrer  franchement  inquiets  quant  à  l’éventualité
d’une  guerre  des  prix  entre  enseignes  avec  des
conséquences directes sur notre agriculture belge. 
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La recherche du prix le plus bas risque de se faire au
détriment  du  producteur  qui  se  verra  moins  rétribué
qu’auparavant  pour  le  même produit.  C’est  d’ailleurs
une  inquiétude  qui  a  été  vivement  exprimée  par  la
présidente du Boerenbond, Sonja De Becker. 

Actuellement uniquement cantonnés en Flandre, les
magasins Jumbo sont appelés à se multiplier à l’avenir. 

Pourriez-vous m’indiquer s’il  existe des projets de
magasins Jumbo en Wallonie ? 

Connaissez-vous  le  projet  de  développement  de
l’enseigne  Jumbo à  moyen et  long  termes  dans  notre
Région ? 

Si  leur  présence  se  confirme  dans  notre  Région,
prévoyez-vous  de  rencontrer  les  responsables  des
enseignes  du  secteur  alimentaire,  au  préalable,  afin
d’obtenir  des  garanties  de  leur  part  pour  éviter  une
course  folle  au  prix  le  plus  bas  sur  le  dos  des
producteurs wallons ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  merci  beaucoup
pour votre question. Elle me semble importante parce
qu’il  faut  bien  être  conscient  que  des  guerres
commerciales à outrance entre les grands acteurs de la
distribution,  entre  les  centrales  d'achat,  au  bout  du
compte : quelqu'un paie l'addition. Il ne faut pas rêver,
nos  producteurs,  nos  transformateurs,  la  chaîne  de
valorisation des produits lorsque au bout de la chaîne,
les  prix  sont  écrasés,  écrasés  encore,  ce  sont  le  plus
souvent les producteurs qui souffrent de cela.

Soyons clairs : je ne suis pas favorable et je ne vais
pas ici plaider le fait que l’on rétablisse une vision d'État
de l'organisation des prix, le commerce, la concurrence
doivent sainement s'exercer.

Toutefois, en même temps, votre question me donne
l'occasion de vraiment faire passer un double message.
Le premier  message concerne à la fois  les opérateurs
actifs aujourd'hui  en Wallonie ou ceux qui voudraient
être actifs à l'avenir en Wallonie.

Il me semble assez sain et raisonnable que ceux-ci,
d'une  part,  incluent  des  productions  wallonnes,  pas
seulement,  mais  incluent  des  productions  wallonnes
dans  le  cadre  des  produits  qu'ils  offrent  à  la
commercialisation.

Deuxièmement,  la  commercialisation  doit  se  faire
dans  des  conditions  qui  restent  raisonnables  pour  les
producteurs.

Je suis prêt à porter fortement et durablement avec
les acteurs agricoles, la voix des Wallonnes de Wallons
qui veulent que leur magasin, leur enseigne, ce que l'on
propose à nos concitoyens, inclut très naturellement des
produits de l'agriculture wallonne. Ne pas le faire serait
une erreur stratégique, j’aurais d’ailleurs l'occasion de
rencontrer les acteurs de la distribution pour exprimer
combien je souhaite, tout en respectant évidemment leur
totale liberté d'acteurs économiques, plaider avec force
et si nécessaire de façon publique récurrente pour que
les produits wallons,  les produits de notre agriculture,
soient aussi commercialisés dans leurs enseignes et que,
par  ailleurs,  ils  le  soient  dans  des  conditions
raisonnables pour le consommateur, bien sûr, mais aussi
pour le producteur. 

En France, on a, je l'ai souvent observé, une forme
de  « patriotisme,  de  chauvinisme »,  assez  naturel  des
acteurs économiques pour mettre en valeur les produits
français.  Il  suffit  d'aller  voir  aussi  les  réactions  des
consommateurs ou des associations professionnelles si
des chaînes venaient de façon aventureuse décider de ne
pas vendre de façon suffisamment affirmée des produits
français. Je souhaite que l'on fasse la même chose en
Belgique, en Wallonie. 

Je ne manquerai pas de tenter de convaincre, avec
une  série  d'autres  interlocuteurs,  le  secteur  du
commerce, de l'importance de tout cela, me semble-t-il. 

La  deuxième  partie  de  mon message  est  adressée
aux consommateurs. Nous sommes une économie qui a
besoin d'échanges et lorsque le consommateur prend sa
décision  d'achat,  le  réflexe  d'acquisition  de  produits
wallons,  notamment  du  monde  agricole,  de
l’agroalimentaire ou de nos entreprises wallonnes est un
réflexe qui leur est hautement profitable, non seulement
aux  entreprises  et  producteurs  concernés,  mais  aux
consommateurs,  citoyens,  contribuables,  lui-même.
Chacun  est  bien  sûr  libre.  Ceci  ne  concerne  qu'une
partie de l'acte commercial, mais ces deux éléments, je
tiens vraiment à les réaffirmer avec force à la faveur de
votre question.

En ce qui concerne plus particulièrement Jumbo, je
comprends l’inquiétude de la présidente du Boerenbond,
Sonja De Becker, que je connais bien par ailleurs, avec
laquelle je travaille régulièrement, parce qu’il n’y a pas
de miracles, il ne faut pas me faire croire que l'on va
acheter des produits à la moitié du prix ou à 80 % du
prix et  que,  au bout  du compte,  celui  qui  les  produit
gagne sa vie. Cela, c'est de la blague, donc il ne faut pas
que  l'on  vienne  nous  raconter  cela.  Je  partage  sa
préoccupation. 

En  ce  qui  concerne  le  déploiement  de  Jumbo  ou
d'autres hard discounter, je dis « vigilance et attention »
parce qu’il n'y a pas de miracle, Noël ce n'est pas tous
les  jours.  Concrètement  le  déploiement  de  Jumbo,
comme  d'ailleurs  d'autres  enseignes  d'origine
néerlandaise, se fait le plus souvent vers la Flandre et

9 P.W. – C.R.I.C. N° 39 (2019-2020) – Mardi 26 novembre 2019



puis, se déploie plus largement en fonction des résultats
de l'expression et de l'action commerciale en Flandre. Il
y  a  d'autres  exemples  de  déploiement  de  chaînes
néerlandaises  comme  Kruidvat,  Blokker,  Action  et
d'autres encore.  Parmi ces chaînes, citons aussi Albert
Heijn et aussi la reprise des enseignes Delhaize.

La  chaîne  Jumbo,  à  ma  connaissance,  n’est  pas
encore présente dans notre Région et n'a pas de projet  à
court terme en Région wallonne. Par contre, suivant ce
que j'ai pu lire, après le premier magasin en Flandre qui
a  ouvert  ses  portes  à  Pelt,  dans  le  Limbourg,  Jumbo
prévoit d'ouvrir douze à quinze points de vente en 2020
et mise sur un potentiel de plus de 100 points de vente
en  Flandre  à  plus  long  terme.  Si  l'enseigne  Jumbo
installée  récemment  en  Flandre  connaît  un  succès,
l'entreprise va, à mon avis, déployer son activité au-delà
de la Flandre, c'est-à-dire à Bruxelles et en Wallonie. 

Cependant,  comme je l'ai  indiqué,  il  n'y  a  pas  de
projet à court terme qui soit connu. Le seul projet qui
m’est connu est l'éventuelle installation d'un centre de
distribution  qui  viendrait  soutenir  cette  activité,  mais
qui, lui-même, reste hautement hypothétique. 

Voici  les  éléments  d'information  que  je  souhaitais
partager avec vous concernant ce dossier. Je comprends
évidemment le souci du consommateur de disposer de
produits  à  moindres  coûts  et  dans  les  conditions
économiques  les  plus  favorables,  mais  au  bout  du
compte,  quelqu’un paie  l’addition.  L’addition,  ce sont
soit les producteurs, soit l’agroalimentaire ou encore les
travailleurs qui sont « infrasalariés » ou sous-payés dans
les chaînes concernées.

J’invite tout un chacun – bien sûr dans la mesure de
ses possibilités, je connais aussi la réalité économique
de nos concitoyens – à être bien vigilant par rapport à ce
qui peut apparaître comme un mirage aux alouettes.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  -  Je  suis  heureuse  de
constater qu'ils ne vont pas arriver tout de suite, mais ils
vont arriver. Nous avons un peu de temps pour,  peut-
être, établir une loi, pour défendre nos produits locaux
et  assurer  aussi  une  alimentation  saine  et  bonne  au
citoyen. Il y a déjà des magasins qui pratiquent de la
sorte.  Donnons-nous  deux,  trois  ans  pour  établir  une
défense pour nos concitoyens et nous-mêmes.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA MISE
EN PLACE D’UN INCUBATEUR HORECA

WALLON »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la mise en place d’un incubateur
HORECA wallon ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR). - Monsieur le Ministre, c'est ici
aussi la fille d'un restaurateur qui vous parle. Lancer un
restaurant,  c'est  une  merveilleuse  aventure,  mais  qui
peut aussi s'avérer parfois périlleuse. 

J'ai  récemment  vu dans les  médias  que la  Région
bruxelloise avait pris initiative d'un restaurant pop-up –
vous connaissez le concept des pop-up –, mais, ici, c'est
un restaurant pop-up qui permet aux entrepreneurs dans
l'HORECA de  tester  pendant  quatre  mois  leur  projet
HORECA à moindre coût et à moindre risque. 

Ce  restaurant  est  équipé  d'une  cuisine
professionnelle aux normes de l’AFSCA ainsi que d'une
salle de 30 couverts modulable. Il est mis à disposition
de l'aspirant restaurateur contre un loyer de 800 euros,
frais d'énergie compris. 

Le  personnel  et  les  matières  premières  sont  à  la
charge de l’entrepreneur, mais il économise une grande
partie des frais fixes, car il s’épargne l’amortissement du
matériel et l’investissement dans le fonds de commerce. 

Pendant  trois  ans,  neuf  pensionnaires  choisis  à
l'issue  d'une  procédure  de  sélection  comprenant
notamment  un  test  culinaire  devant  un  jury  de
professionnels se succéderont dans cet incubateur. 

Outre la possibilité de se confronter aux réalités du
terrain pour voir  si  leur  concept tient  la route et  s’ils
tiennent  la  distance  –  parce  que  se  lancer  dans  une
aventure HORECA, c'est  forcément d'abord mettre en
place sa cuisine et, éventuellement répondre aussi aux
besoins  croissants  et  aux  attentes  des  clients,
aujourd'hui, mais c'est aussi se faire aux horaires, à la
gestion  des  stocks,  et  cetera  –,  ils  bénéficieront  d'un
suivi sur mesure de la part de l'agence régionale pour
l'accompagnement  de  l'entreprise,  hub.brussels.  Les
coachings  prévus  vont  du  business  plan à
l'aménagement des lieux en passant par l'hygiène et la
sécurité alimentaire ou encore le marketing. 
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Même  si  l'objectif  est  d'assurer  la  pérennité  des
projets,  les  candidats  restaurateurs  n'ont  aucune
obligation de poursuivre l'aventure au-delà de la période
d'incubation. C’est le concept des incubateurs et on le
sait  dans  d’autres  domaines  tant  à  Bruxelles  qu’en
Wallonie, les incubateurs permettent de pérenniser pas
mal  de  projets  et  de  confirmer  la  pertinence  de
l’initiative d’une démarche.

Mes  compétences,  mon  expertise  au  niveau  de
l’HORECA s'arrêtent  au  fait  d'avoir  vu  mon  père  y
travailler toute sa vie. Je ne suis pas au fait de ce qui se
fait au niveau wallon. Je sais qu’il y a une fédération
professionnelle très active et proactive, mais je trouvais
ce projet bruxellois intéressant. 

Ma question est toute simple : pourrait-on envisager
de voir une telle initiative à naître en Wallonie, même si
les  réalités  du  terrain  sont  très  différentes  entre  la
Région bruxelloise, qui couvre le territoire d'une ville, et
la Région wallonne ? J’aurais voulu vous entendre sur
cette initiative que je trouve positive.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  le  secteur  de
l’HORECA est un des secteurs où l’on trouve un taux de
sinistralité des projets parmi les plus importants. Tout ce
qui peut effectivement renforcer l'accompagnement,  le
tasting,  le  monitoring  incubation  me  semble  mériter
analyse et réflexion. 

Qu'en est-il en ce qui concerne Kokotte ? Kokotte,
c’est  le nouvel incubateur HORECA – si  je suis bien
informé  –,  récemment  lancé  par  hub.brussels,  à  deux
pas de la Grand-place de Bruxelles. 

Effectivement, vous l’avez souligné, il offre l'accès à
des  infrastructures  et  équipements,  des  cuisines
professionnelles, une salle de 30 couverts ainsi qu'à du
coaching  et  des  experts  dans  différents  domaines :  le
retail,  la  restauration,  l'économie  circulaire,  les
réglementations, et cetera. Cette incubation court sur un
délai de quatre mois.

L'objectif est de pouvoir tester, en conditions réelles,
la  viabilité  d'un  projet  HORECA à  moindres  frais  et
surtout  à  moindres  risques.  Les  candidats  sont
sélectionnés par un jury à l'issue d'une procédure d'appel
à projets. 

À  notre  connaissance,  pareille  initiative,  à  la
frontière  de  l'incubation  et  de  la  pépinière  couveuse
d'entreprises  « accompagnement »,  n'existe  pas  en
Région wallonne.

Par  contre,  certaines  initiatives  ou  structures
existantes  s'approchent  de  cette  volonté
d'accompagnement, de soutien au développement d'une
telle  offre  de  services  et  d'activités  sur  le  territoire
wallon.  Notons  le  living  lab Smart  Gastronomy Lab,
SGL, situé à Gembloux, dans les locaux de l'université,
non loin d'un centre urbain, il est actif dans le domaine
culinaire et agroalimentaire. La particularité de ce living
lab est  de  mettre  l'usager  au  centre  du  processus
d'innovation en développant ses activités sur trois axes :

- le  développement  sociétal :  activités  visant
l'accueil, la participation du grand public ;

- la recherche : activités favorisant la production
de connaissances ;

- le  développement  économique :  services
d'accompagnement aux entreprises.

En termes  de  services  aux  entreprises  – de  toutes
tailles,  en ce compris les porteurs de projets, avant le
déploiement  de leur entreprise –,  le SGL propose des
tests  d'usage,  des  focus  « groupes »,  des  analyses
sensorielles, des interviews qualitatives,  mais aussi un
accompagnement  développement  technique  de
nouveaux  produits,  de  nouvelles  recettes  via  des
services,  tels  que  le  sourcing d'ingrédients,  le  travail
bibliographique ou des essais techniques.

Son offre  de services  se veut  complémentaire aux
services que le pôle de compétitivité WagrALIM peut
proposer au secteur agroalimentaire.

Le  SGL  a  également  pour  projet  de  lancer  un
restaurant  expérimental  destiné,  notamment,  à  tester
certaines recettes avant leur commercialisation.

La deuxième initiative, ID2Food – l'anglais domine
dans  les  vocables  –  est  une  initiative  lancée  très
récemment  par  CAP  Innove  à  Nivelles,  en
septembre 2019.  Il  s'agit  d'un  écosystème  spécialisé
dans le domaine du Food et Agri Tech et comprenant un
incubateur.  Les  neuf  premiers  projets  de  porteurs  de
projet  accompagnés  pitcheront  le  28 novembre,  après
plusieurs semaines d'incubation – accompagnement par
les  business developers de Cap Innove et des conseils
d'experts.

À  terme,  ID2Food  doit  donner  accès  à  des
infrastructures  partagées :  une  cuisine  professionnelle,
un  restaurant,  un  espace  « labo »  et  une  zone  de
stockage. 

Indépendamment de ces deux initiatives spécifiques,
notons  le  travail  mené  par  les  structures
d'accompagnement  à la  création,  à  la formation et  au
développement  d'activités.  Sans  focus  sectoriel
nécessairement, elles sont accessibles à tout porteur de
projet, en ce compris ceux actif dans l'HORECA. 

Nous pouvons citer les structures d'accompagnement
à l'autocréation d'emplois, les SAACE, les pépinières et
couveuses  d'entreprises,  qui  visent  à  donner  un
encadrement  aux  porteurs  de  projet  pour  limiter  les
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risques, notamment financiers, liés au lancement d'une
activité  d'indépendant ;  les  CEEI,  centres  européens
d'entreprise et d'innovation, pour les projets à caractère
innovant  et  certaines  structures,  comme  l'UCM,  qui
accompagnent  les  porteurs  de  projets  dits
« traditionnels ».

Complémentairement à ces initiatives existantes, la
SOWALFIN, dans le cadre de la réflexion en cours sur
l'évolution de la stratégie de spécialisation intelligente,
réfléchit à l'opportunité de développer des incubateurs
thématiques  régionaux,  destinés  à  renforcer  le
positionnement stratégique de la Wallonie sur quelques
filières identifiées comme porteuses, où il y a un intérêt,
un  potentiel  important  pour  le  territoire.  On  pense
notamment à WSL ou à A6K Charleroi pour les sciences
de l'ingénieur et l'advanced manufacturing.

Dans ce contexte, je me propose de suivre – merci
pour  votre  question  qui  attire  mon  attention  –
l'expérience  bruxelloise,  de  voir  comment  se  passe
ID2Food à Nivelles, de regarder aussi avec la volonté de
spécialisation intelligente dans certaines des filières et
de voir, à la lumière de l’expérience bruxelloise, si nous
sommes plus proches de ce qui est mené par Kokotte à
Bruxelles.  Kokotte  pourrait  également  produire
quelques œufs en Wallonie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour  ce  portrait,  ce  cadre,  ce  paysage  de  l’HORECA
wallon extrêmement complet. 

Je ne reviendrai pas sur les différentes initiatives – je
ne  suis  pas  sûre  d’avoir  correctement  orthographié
celles-ci  –,  mais  on  voit  que  les  idées  et  projets  ne
manquent pas en Wallonie pour soutenir l’HORECA et
répondre aussi aux attentes et besoins du client.

Je me réjouis d’entendre que vous resterez attentif
au  développement  de  Kokotte  et  de  voir  si,
effectivement,  elle  peut  faire  des  œufs,  des  petits  de
chez nous également. Je ne doute pas que nous aurons
l'occasion d'en rediscuter au sein de cette commission,
voire autour d'une bonne table wallonne, évidemment.

Mme la Présidente.  -  L'invitation est  lancée.  Vous
me  permettrez  de  saluer  au  passage  votre  papa.  Son
excellente  cuisine  est  quasiment  une  institution
liégeoise, il faut le dire.

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE SUIVI
DU PROJET THUNDER POWER À GOSSELIES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Matagne à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le suivi du projet Thunder Power
à Gosselies ».

La parole est à M. Matagne pour poser sa question.

M. Matagne (cdH). - Monsieur le Ministre, comme
nous  le  savons,  le  projet  Thunder  Power  à  Charleroi
pourrait  avoir  un  impact  important  sur  l’économie
carolo, c'est la raison de ma question. 

Cela  fait  plusieurs  mois,  voire  années,  que  l'on
s'inquiète  de  la  venue  ou  non  de  la  petite  Chloé,  la
citadine promise par les Chinois Thunder Power. 

À  l'origine,  j'avais  prévu  de  vous  interroger  pour
simplement faire le suivi du dossier, amis, puisque vous
venez de réaliser une mission économique, j'ai un peu
adapté ma question. 

Lors  de  cette  mission  économique,  vous  avez
déclaré : « La production de la Chloé était prévue pour
2022 à Charleroi » ; donc cela fait deux ans de retard
par  rapport  au  projet  initial.  Or,  on  sait  que  dans  le
secteur  automobile  qui  ne  cesse  d'évoluer,  deux  ans,
c'est énorme. 

Selon  toute  vraisemblance,  la  filiale  belge  de
Thunder  Power  devrait  s'installer  si  pas  fin 2019,
début 2020 pour une production 2021-2022.

Tant la SOGEPA, que vous, Monsieur le Ministre,
avez en quelque sorte reconnu que le projet devenait de
plus en plus risqué et, quand on sait le taux de chômage
dans  la  Province  de  Hainaut,  il  serait  dommage  de
passer à côté d'un projet d'une telle ampleur.

Mes questions sont simples,  Monsieur le Ministre.
Pouvez-vous nous confirmer qu'il  y a un retard de ce
projet de deux ans, donc postposés à 2022 ? Connaissez-
vous les raisons de ce retard ?

Pouvez-vous nous faire  un compte rendu de votre
mission  économique,  en  particulier  sur  le  sujet  de
Thunder Power ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  il  s’agit
effectivement  d’un  dossier  important  situé sur  un site
qui  l’est  tout  autant  et  à  propos duquel  les  efforts  de
reconversion  ont  été  et  sont  toujours  soutenus  au
moment où nous nous parlons.

La  mission  économique  princière  en  Chine  était
pour moi l'occasion de faire le point  concernant toute
une série  de dossiers,  mais,  parmi  ceux-ci,  le  dossier
Thunder Power à Gosselies. 

J’ai  eu  l'occasion  –  jeudi,  je  pense  –  de  déjeuner
avec  M. Wellen  Shan,  qui  est  à  la  fois  le  CEO,  le
président  du  groupe  partenaire.  L’objectif  de  cette
rencontre  était  de  faire  le  point  concernant  le
déploiement du projet à Gosselies. 

De  cet  entretien,  je  retiens  tout  d'abord  une
confirmation  très  nette  de  la  volonté  du  partenaire
chinois de poursuivre le déploiement du projet et de le
poursuivre à rythme soutenu sur le site de Caterpillar.

Je  souhaitais  aussi  des  informations  précises
concernant la construction en Chine, puisque vous savez
qu'il  y  avait,  en  parallèle,  un  dossier  de  construction
d'une  entreprise  en  Chine,  produisant  également  cette
petite voiture électrique citadine. Cette construction est
en cours.

Le  déploiement  dans  le  temps  est  à  peu  près  le
suivant : d'une part, la constitution de la société avant la
fin de cette année 2019 ; d'autre part, 2020 sera mise à
profit pour l'ensemble des opérations qui concernent les
procédures de permis, d'autorisation, de permis unique,
d'homologation  et  d'autres  encore  –  tout  ce  qui  est
nécessaire pour la mise en œuvre d'une usine de ce type.
En  parallèle,  il  y  aura  la  finalisation  du  montage
financier.  L'année 2021  est  mise  à  profit  pour  la
construction de l'usine concernée. 

Enfin, en fonction du planning ou d'éventuels aléas
positifs  ou  négatifs,  des  procédures  que  je  viens
d'évoquer,  il  y  aura,  pour  2022,  la  mise  en  œuvre
progressive de la production sur le site.

Il  s’agit  évidemment  d’un  dossier  très  ambitieux
avec  le  retour  d’une  production,  chez  nous,  d'une
voiture électrique sur un marché concurrentiel. Il s'agit
aussi d’un montage partiellement complexe dans lequel
nous avons des intérêts considérables. Le processus doit
mobiliser  et  retenir toute notre vigilance, mais il  était
important pour moi à la fois d'entendre les éléments de
réalité  de  ce  qui  se  concrétise  en  Chine,  de  pouvoir
entendre  la  réaffirmation  très  nette  de  la  volonté  de
notre  partenaire  et  de  connaître  la  déclinaison  des
éléments d'organisation de permis, de temps, et cetera.
C'est ce qui m'a été donné d'entendre en Chine.

Je reste évidemment attentif. Un processus industriel
de cette nature comporte toujours des incertitudes. Je ne
suis pas en train de dire ici que c'est la fin de l'histoire,
que vous pouvez être totalement apaisé,  dès  lors  que,
par nature, des dossiers de cette nature sont compliqués.

Ma  conviction,  après  cet  entretien,  est
raisonnablement rassurante et c'est celle que je voulais
partager avec vous.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour  ces  précisions.  Effectivement,  l'agenda que vous
représentez semble rassurant. 

J'ai beaucoup aimé votre petite formule : « C'est le
temps qui  fait  l'arbre ».  J’ai  trouvé un autre  proverbe
persan, en l'occurrence : « Ne parlons jamais d'un arbre
avant d'avoir vu les fruits qu'il rapporte » ; ou encore un
proverbe  indien :  « Celui  qui  a  planté  l'arbre  doit
l’arroser ».

J’espère que ce projet pourra voir le jour et que la
Wallonie qui investira pourra aussi tirer des intérêts de
ce projet.

(Mme Gahouchi,  doyenne  d’âge,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DE LA CRISE DES SCOLYTES SUR
LE SECTEUR DE LA TRANSFORMATION DU

BOIS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Goffinet à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres de compétences, sur « l’impact de la crise des
scolytes sur le secteur de la transformation du bois ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa
question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  les
conséquences  de  la  crise  des  scolytes  qui  touche nos
forêts  impactent  l’ensemble  de  la  filière  du  bois
wallonne, dont le secteur de la transformation.

Celui-ci  doit  faire  face  à  l’afflux  de  quantités
abondantes  de  bois  qu’il  devient  plus  difficile  de
valoriser en raison des débouchés finaux restreints. 
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Le  secteur  de  la  première  transformation  est
particulièrement  concerné,  celui  de  la  seconde
transformation semble moins impacté.

Afin de limiter, autant que faire se peut, les risques
de  saturation  et  de  blocage  de  la  filière,  ce  qui
constituerait le pire scénario possible, il convient d’agir
à chaque niveau du secteur :

- les  propriétaires  forestiers  publics  ou  privés
pourraient  s’abstenir  d’exploiter  les  épicéas
sains  en  2019 pour  limiter  l’engorgement  du
marché ;

- le  secteur  de  la  première  transformation  doit
pouvoir  gérer  des  stocks  importants  et
augmenter la capacité de stockage ;

- de  nouveaux  débouchés  doivent  être  trouvés
pour nos produits. 

Pouvez-vous faire le point sur les mesures de soutien
déjà  mises  en  œuvre ?  Celles-ci  ont-elles  fait  l’objet
d’une  évaluation  avec  les  acteurs  de  la  filière  de
transformation, afin de pouvoir juger de leur efficacité ?

Envisagez-vous  de nouvelles  mesures  de  soutien ?
Dans l’affirmative, lesquelles ?

Envisagez-vous de soutenir le développement de la
capacité de stockage de nos scieurs ?

En  Allemagne,  des  scieurs  ont  mis  du  bois  sous
arrosage  afin  de  conserver  les  grumes  une  ou  deux
années. Pourriez-vous envisager de soutenir la mise en
place d’installations de ce type en Wallonie ? 

Enfin,  la  forêt  wallonne  sortira  profondément
transformée  de  la  crise  des  scolytes.  Ce  changement
aura  des  répercussions  sur  nos  entreprises  de  la
transformation qui doivent dès à présent anticiper cette
évolution.  De  quelles  manières  entendez-vous
accompagner  cette  transition ?  Menez-vous  cette
réflexion de concert avec votre collègue en charge de la
forêt ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, votre question est
importante  parce  que  le  secteur  de  la  forêt,  de  la
transformation du bois, de la valorisation du bois et de
tout ce qui,  en amont et  en aval,  représente l’activité
dans  notre  Région  a  une  importance  économique  en
termes d’emploi très conséquente.

Deuxièmement,  je considère que nos forêts sont –
qu’elles  soient  publiques  ou  privées  –  notre  acquis
commun,  notre  patrimoine  collectif.  Votre  question
concernant l'avenir de la forêt prend ici tout son sens,
dans le contexte de cette conviction.

Je réponds précisément où vos questions concernant
les  actions  aujourd'hui  mises  en  œuvre  et  j’aborderai
ensuite le futur si vous le voulez bien.

Vous  le  savez,  l'établissement  d'une  task  force
« Scolytes »  a  été  décidé  déjà  sous  la  précédente
législature.  Celle-ci  a  permis  de  rassembler  les
différents  acteurs  à  plusieurs  reprises  et,  d'autre  part,
d'écouter  leurs  doléances,  leurs  dommages,  leurs
difficultés ainsi que de préparer différents scénarios de
réaction et de réponse.

Deuxièmement, par rapport aux scolytes, nous avons
diffusé une série d'informations concernant les moyens
de lutte, la coordination des acteurs, les localisations des
attaques,  la  biologie  de  l'espèce  et  d'autres  éléments
encore par rapport au combat concernant les scolytes.

Troisièmement,  du  point  de  vue  économique,  un
report  des  délais  d'exploitation,  gratuit,  a  été  voté
l’année dernière par le Gouvernement wallon et est en
cours  de  renouvellement  pour  cette  année,  ce  report
permettant alors aux exploitants de se concentrer sur les
peuplements touchés par les scolytes.

Quatrièmement, l'exploitation et l'éclaircie des gros
bois  d'épicéas  sains  des  forêts  domaniales  ont  été
suspendues – je dis cela pour répondre à votre question
– le but étant de ne pas saturer le marché ou de ne pas le
saturer plus encore. 

La task force « Scolytes », que je mentionnais il y a
quelques instants, travaille également sur les questions
liées  au  stockage.  Quand  il  y  a  eu  de  grands  dégâts
forestiers  liés  aux  tempêtes,  on a notoirement  mis  en
œuvre ces dispositions de stockage avec arrosage pour
faire « tampon » sur le marché. Nous sommes informés
d’initiatives menées en ce sens dans d’autres pays. 

On a, à cet égard, pris contact avec les industriels,
scieurs, paletteries, triturations, de manière à quantifier,
et à chiffrer donc, les besoins et les coûts qui seraient
liés  à  ces  besoins  à  la  suite  de  la  mise  en  œuvre
d'éventuelles  capacités  de  stockage.  Dès  que  nous
recevrons ces estimations, nous pourrons alors disposer
des  ordres de grandeur,  évaluer  la  faisabilité de telles
actions et puis prendre des décisions par rapport à cela. 

Je  souhaite  aussi  que  nous  puissions  encore  être
informés des tendances concernant les ventes de bois.
J'ai,  à  cet  égard,  des  signes  contradictoires.  Dans
certains  cas,  vous  l'avez  peut-être  observé,
singulièrement dans notre province, mais aussi ailleurs,
les ventes  de bois ont été affectées,  notamment quant
aux prix, parfois significatifs. Dans d'autres situations,
la vente de bois s'est finalement tenue d’une façon tout à
fait  correcte,  comparable  à  ce  que  l’on  connaissait
précédemment. 
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Le fait de pouvoir avoir une espèce de photographie
de l'état des lieux, à la fois en volume, en conditions, en
prix,  des  ventes  de bois  me semble  aussi  un élément
intéressant. 

Dès que l’on a tout cela, c’est-à-dire, dans les tout
prochains jours, on décide d'actions complémentaires au
bénéfice des opérateurs de la  chaîne du secteur de la
transformation  du  bois,  d’éventuelles  opérations  de
stockage – j’emploie encore le conditionnel concernant
ces mesures à ce stade, si vous le voulez bien. 

En outre, vous évoquez l’élément important qu’est la
transformation de la forêt. Vous avez peut-être noté que
notre  DPR  évoque,  à  l'initiative  des  négociateurs,  la
santé  de  la  forêt.  C’est  un  point  important.  Cela
concerne  les  scolytes,  mais  pas  seulement ;
principalement,  bien  sûr,  les  scolytes  et  les
conséquences des scolytes, mais pas seulement.

Par  rapport  à  cela,  la  compétence  principale  est
située chez ma consœur, Mme la Ministre Tellier, mais
je souhaite, en pleine collaboration avec elle, puisqu’il y
a  impacts  économiques  subséquents,  réfléchir  aux
actions préventives  de gestion de la santé de la forêt.
Qui  dit  gestion  de  la  santé  des  forêts  dit  aussi
anticipation, en tout cas partielle,  des risques de crise
d'origine  sanitaire  telle  que  celle  que  nous  observons
actuellement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH).  -  En effet,  il  faut  avoir  des
données, des besoins, une photographie. Vous me parlez
de quelques jours, il faut que ces quelques jours soient
très peu parce qu’il y a urgence à réagir. Ce secteur, en
Wallonie, a quand même une fragilité. Si on traîne trop
longtemps,  le  bois  risque  de  pourrir  et  cela  risque
d’avoir d’autres conséquences. 

Une  bonne  partie  des  bois  partent  en  Chine  et
reviennent  chez  nous  transformés.  C’est  interpellant,
surtout  eu  égard  aux  enjeux  climatiques  qui  se
présentent  actuellement.  Il  serait  vraiment  nécessaire
d’avoir  une réflexion sur  comment redévelopper cette
filière de transformation locale de bois, pas tout seuls,
mais avec, dans cette réflexion, tous les acteurs qui y
seraient  associés.  Il  me semble vraiment important  de
miser sur nos filières locales. 

C'est peut-être aussi un enjeu qui devrait être plaidé
au  niveau  européen  pour  qu’il  y  ait  une  stratégie
européenne. J'aimerais que vous puissiez défendre cette
politique au niveau européen.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROJET DE BANQUE COOPÉRATIVE NEWB »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le projet de banque coopérative
NewB ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
voulais vous interpeller sur un projet qui fait beaucoup
parler  de  lui  ces  dernières  semaines  et  où  l'on  a
l'occasion  de  voir  beaucoup  d'informations  dans  la
presse voire de publicité. 

Je ne vous apprends rien en partant de la base de la
crise des  subprimes de 2008 qui a  créé de nombreux
dégâts dans notre économie par la cupidité de certaines
institutions, voire de certaines personnes. 

Des banques investissent de plus en plus dans des
investissements dits « durables », même si comme moi,
vous le savez, il  y a des choses très variées dans ces
investissements dits « durables » puisqu'il n'y a pas de
critère  précis  pour  qualifier  les  investissements  de
durables.

Tout cela amène à une série de besoins extrêmement
présents.  C'est  d'ailleurs  à  travers  la  Déclaration  de
politique  régionale  ce  que  l'on  retrouve  presque
systématiquement  en  termes  de  transition,  qu'elle  soit
sociale, écologique ou économique. On sait que l'on a
besoin de soutenir différents types de projets.

Ce projet de banque qui se veut être une banque plus
éthique  et  qui  investirait  massivement  l'épargne  des
Belges dans des projets de transition sociale, écologique
et économique, ne serait pas un luxe ; ce serait même
une nécessité. À titre d'information, je rappelle que nous
avons  plus  de  270 milliards  d'euros  sur  les  comptes
d'épargne des Belges, au sens large.

Une telle banque mobilise les citoyens et fait l’objet
d’un  fort  engouement  dans  la  population  et
particulièrement en Wallonie. Cependant, la difficulté de
concurrencer  le  secteur traditionnel  est  telle  que cette
possibilité  est  très  difficile  à  mettre  en  œuvre.  NewB
essaie  jusqu’au  27 novembre,  c’est-à-dire  demain  soir
jusqu'à  minuit,  de  récolter  les  fonds  nécessaires  au
lancement d’une banque citoyenne, solidaire et durable. 

15 P.W. – C.R.I.C. N° 39 (2019-2020) – Mardi 26 novembre 2019



Pour cela, NewB doit collecter 30 millions d’euros.
Aux  dernières  informations,  ils  étaient  à  peu  près  à
15 millions  d'euros,  c'est-à-dire  à  mi-chemin.  Les
montants ont tendance à augmenter durant les dernières
heures. Ce qui ne rend pas l'objectif inaccessible, mais
qui le rend toutefois difficile. D'autant plus que pour des
raisons techniques et politiques, la banque s'est engagée
à récolter 80 % à travers des citoyens et des associations
et 20 % à travers des institutions.

On a appris, via un article de presse, que NewB a
sollicité la Région bruxelloise, qui a marqué son accord
pour un financement en deux temps : 400 000 euros, si
je me souviens bien, et 600 000 euros supplémentaires
au cas où il  manquerait un montant pour atteindre les
30 millions d'euros.

J'ajouterai un élément supplémentaire, c'est que dans
la Déclaration de politique régionale,  on a indiqué un
passage où « nous souhaitons développer une politique
d'investissements  vers  l'économie  locale  en  nous
appuyant  sur  les  outils  de  financement  public,  mais
aussi en développant la finance citoyenne et solidaire en
faisant appel à l'épargne des Wallons véhiculée par les
produits financiers responsables et durables ».

Je voudrais donc savoir si le Gouvernement ou votre
cabinet était saisi d'une quelconque demande de la part
de NewB. Quelle a été la suite ? 

Les outils économiques wallons ont-ils été sollicités
par rapport à cet intéressant projet ? 

On entend une série de choses sur le risque, sur les
pertes  que  la  banque  aurait  déjà  perçues.
Personnellement,  je  ne  connais  aucun  projet  qui,  au
début  de  son  lancement,  avant  même  d'avoir  pu
pratiquer ce qu'il entend faire, a pu dégager un bénéfice.
Il est donc clair que pour l'instant, les sommes dégagées
ont servi  à  engager du personnel,  du matériel,  à faire
une série  de démarches  obligatoires  lorsque  l'on veut
lancer un tel outil.

Il me semble à tout le moins utile que la Wallonie
soutienne  un  outil  comme  celui-là,  parce  qu'il  serait
également un vrai soutien à l'égard de la Wallonie et des
citoyens qui y habitent  pour permettre  cette  transition
économique, sociale et écologique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  la  Wallonie  a
effectivement  été  sollicitée  dans  le  contexte  de  ce
dossier.

La  première  sollicitation  avait  été  adressée  à  la
Société  régionale  d'investissements  de  Wallonie,  la

SRIW, qui a procédé à l'analyse du dossier relatif à la
SCRL NewB.

Cependant, le Conseil d’administration de la SRIW
n'a pas souhaité poursuivre l'examen du dossier et par
conséquent, a décidé de ne pas répondre favorablement
à la demande, estimant que celle-ci présentait plusieurs
faiblesses en termes économiques et financiers.

Par ailleurs, le Gouvernement wallon a été lui-même
saisi  en  urgence,  en  sa  séance  du  21 novembre,  d’un
avis  de  la  SOWECSOM  quant  à  un  éventuel
financement de NewB, en application du passage de la
Déclaration  de  politique  régionale  que  vous  avez
mentionnée  dans  votre  question.  Il  apparaît  que  la
SOWECSOM rejoint l'analyse économique et financière
de la SRIW. Cependant, la SOWECSOM estime que le
projet pourrait s'inscrire dans le cadre de ses missions
déléguées ;  la  SCRL NewB  s'inscrivant  alors  dans  le
cadre de l'économie sociale visée par l'article 3 de ses
statuts, donc dans le cas d'une éventuelle délégation que
le Gouvernement confierait à la SOWECSOM.

Sur  base  de  l’avis  de  la  SOWECSOM,  le
Gouvernement  wallon pourrait  éventuellement  décider
de  soutenir  le  projet  dans  le  cadre  de  cette  levée  de
fonds  et  ainsi  participer  au financement  de  NewB et,
partant,  confier  à  la  SOWECSOM  une  mission
déléguée, que j'évoquais il y a quelques instants. 

Ce point sera à l'ordre du jour du gouvernement de
cette semaine. 

Néanmoins, nonobstant la dynamique que vous avez
évoquée,  la  dynamique  citoyenne,  l'engagement  à
destination de projets de transition sociale et écologique,
la volonté très affirmée d'avoir un engagement éthique
dans l'investissement, la collecte citoyenne de l'épargne.

Nous notons,  à ce stade, que la levée de fonds se
réalise avant l’éventuelle décision d'octroi de l'agrément
en tant qu'établissement de crédit. En effet, à ce stade, ni
la  BCE,  ni  la  BNB,  ni  la  FSMA n’ont,  de  quelque
manière que ce soit, encore validé le plan d'affaires de
NewB. 

Compte  tenu  de  l'ensemble  des  paramètres  qui
viennent  d'être  évoqués,  dans  un  sens  comme  dans
l'autre,  que  je  vous  livre  en  totale  transparence,  le
Gouvernement devra alors prendre décision concernant
cette initiative. 

Je me permets peut-être  une nuance par  rapport  à
votre propos. Bien sûr, je ne reviens pas sur le passé, sur
la  crise de 2008 et  l’ensemble des dégâts  qui  ont été
causés,  vraiment  de  façon  très  destructrice,  à  la  fois
auprès  d'épargnants,  auprès  d'États,  auprès  de  la
situation économique, mais, en même temps, je ne peux
pas  aujourd'hui  passer  sous  silence  le  fait  que,  dans
l'investissement pour un grand nombre de dossiers, de
projets que nos banques dites « classiques », sur notre
territoire,  déploient,  il  y  a  aussi,  bien  sûr,  des
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préoccupations qui  sont  de nature économique ou qui
relèvent  du  soutien  à  des  projets  d'investissement  de
transition écologique, économique et de toutes natures.
Il  ne  faudrait  pas  que  l’on  considère  que  toutes  les
initiatives  bancaires  aujourd'hui  sur  le  marché  –  au
contraire, pas mal de messages nous sont envoyés en ce
sens  –  seraient  insensibles  à  ces  préoccupations
sociétales, que, légitimement, vous rappelez. 

Voilà  l'analyse  nuancée  qui  nous  a  été  transmise.
Avec nos collègues,  nous tenterons,  très rapidement –
vous l’avez rappelé, il n’y a plus que quelques heures –
de prendre la meilleure attitude en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. 

D’abord  une  précision :  je  n’ai  jamais  dit  que  les
banques ne proposaient rien en termes d'investissement
durable.  J’ai  dit  que parfois,  il  y avait  un peu tout et
n'importe  quoi  dans  ces  investissements  dits
« durables ». Cela peut être simplement une entreprise
très polluante, mais qui améliore un peu son processus.
On peut aussi se poser des questions quant aux critères
utilisés.  Mon propos  ne va  pas  plus  loin.  Je sais  que
suivant les banques, certaines investissent plus dans des
fonds réellement durables par rapport à d'autres. C’est la
situation telle qu’elle est vécue sur le terrain.

Par rapport à votre réponse, la seule difficulté que je
vois,  c’est  que  l'appel  à  contribution  est  fixé  au
27 novembre à minuit. Le Gouvernement va se réunir le
28 novembre,  c’est-à-dire  qu’il  sera  trop  tard  pour
prendre une décision.  Je vous encourage vivement,  si
décision il  y  a  –  et  je  constate,  sur  un site  web d'un
quotidien relativement célèbre, que la décision aurait été
prise –, à faire suivre nos décisions d’effets et à prendre
la décision avant le 27 novembre à minuit,  puisque si
l’on  arrive  le  28,  on  sera  comme  les  carabiniers
d'Offenbach au moment où tout sera déjà terminé. 

Je pense que c'est un outil extrêmement intéressant
qui nécessite un soutien de la part des pouvoirs publics
wallons.  J'espère  que  le  Gouvernement  wallon pourra
marquer  son  soutien  à  cette  initiative  extrêmement
intéressante.

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA TAXE
GOOGLE, APPLE, FACEBOOK ET AMAZON

(GAFA) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la taxe Google, Apple, Facebook
et Amazon (GAFA) ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo). - Monsieur le Ministre, l'Union
européenne  travaille,  depuis  plusieurs  années,  sur
l’instauration  d'une  taxe  GAFA  –  on  dit  parfois
également  GAFAM  ou  GAFAN  sur  les  géants  du
numérique.  La Déclaration politique régionale indique
qu’il  s'agirait  d'une  solution  intermédiaire  avant
d'arriver à une solution négociée à l'échelle mondiale et
que la Wallonie soutiendra cette démarche, afin de lutter
plus  efficacement  contre  l'évitement  fiscal  des
multinationales  du  Numérique  et  d'instaurer  un  taux
minimum mondial  d'imposition des  profits  des  géants
du  web.  Cela  étant,  partant  du  constat  d'une
impossibilité, à ce stade, d'arriver à un accord au niveau
européen,  des  négociations ont été  lancées  au sein de
l'OCDE.

En  parallèle,  la  France  a  mis  en  place  sa  propre
taxation qui s'applique aux groupes réalisant un chiffre
d'affaires, notamment lié à la publicité sur leurs activités
numériques, les entreprises françaises ou étrangères qui
engrangent plus de 750 millions d'euros à l'international,
dont plus de 25 millions d'euros sur le territoire français,
sont concernées. Sur cette base, la France a obtenu un
accord au G7 pour avancer dans le cadre de l'OCDE. 

Quelle  est  votre  analyse  de  cette  démarche ?  Un
accord pourra-t-il être atteint plus facilement au sein de
l’OCDE qu’au sein de l’Union européenne ? 

Avez-vous  pris  contact  avec  vos  homologues  en
charge  de  l'Économie  et  du  Numérique,  au  sein  du
Gouvernement  fédéral  et  des  entités  fédérées,  pour
soutenir ces négociations ? Une taxation niveau belge,
en  attendant  que  cela  avance  au  niveau  international,
est-elle envisageable, comme la France l’a fait ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
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l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  les  différents
développements  que  vous  mentionnez  ont  connu
quelques  récentes  étapes.  Citons  tout  d'abord
l'Organisation  de  coopération  de  développement
économique, l’OCDE, à propos duquel, en janvier 2019,
il n’a été obtenu qu'un accord de principe dévoilé, à ce
moment-là,  de  127 États  pour  réformer  les  règles
fiscales  actuelles  en  faveur  d'une  juste  taxation  de
l'économie numérique.

Un  nouveau  pas  me  semble  avoir  été  franchi  au
sommet  du  G7  Finances,  le  18 juillet 2019.  Les  sept
puissances de ce groupe – États-Unis, Japon, Canada,
Italie, Allemagne, France, Royaume-Uni – se sont mises
d'accord pour taxer les activités en présence physique et,
en  particulier,  les  activités  numériques.  Elles  sont
également  tombées  d'accord  sur  l'instauration  d'un
impôt minimum sur les sociétés. 

Le 18 octobre, les ministres des Finances du G20 ont
donné leur feu vert sur le plan de l'OCDE pour taxer les
activités  numériques  de  toutes  les  entreprises  qui  en
tirent un revenu, hors industrie et extraction minière, se
redonnant  pour  objectif  de  parvenir  à  un  accord
politique avant le mois de juin 2020 sur l'ensemble des
éléments que je viens d'évoquer. 

Toutefois, cette date semble incertaine au regard de
l'ampleur  des  travaux  à  mener,  notamment  en  ce  qui
concerne la répartition des futures recettes fiscales entre
les pays concernés ou même la  fixation d'un seuil  de
chiffre d'affaires au-delà duquel les activités numériques
seraient taxées. Nous sommes bien informés de l'attitude
prise par la France en ce qui concerne son territoire. 

Par ailleurs, le fait que le Gouvernement fédéral soit
en affaires courantes ne nous permet pas d'avancer plus
significativement concernant le dossier. Je suis dès lors
attentivement ce qui se passe à la fois en France, dans
les instances internationales, européennes ou à l’OCDE
et,  par  ailleurs,  dès  l’installation  du  Gouvernement
fédéral, nous aurons l'occasion de réexaminer ce dossier
de concert avec les autres entités fédérées.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Je  vous  remercie  pour  vos
réponses, je ne suis pas sûr qu'il soit nécessaire que le
Gouvernement  fédéral  soit  de  plein  exercice  pour  se
positionner au niveau international sur des compétences
qui  relèvent  principalement  des  Régions.  Quand  on
parle de l'économie, il me semble que l'on a clairement
notre  mot  à  dire.  Je  suppose  que  les  concertations
intrabelges continuent  malgré tout,  malgré les  affaires
courantes au Fédéral. 

Je  vous  invite  donc,  à  être  volontariste  sur  ce
dossier, malgré ce contexte.

J'ajouterai  une petite  digression sur  la  sémantique,
parce que l'appellation GAFAM ou GAFAN n'est  pas

forcément  anodine,  en fonction, éventuellement,  d'une
volonté  d'épargner  soit  Microsoft,  soit  Netflix  de  son
champ  d'application.  L'appellation  GAFA,  plus
générique,  permet  peut-être  d'englober  l'ensemble  des
acteurs.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MISSION ÉCONOMIQUE BELGE EN CHINE »

QUESTION ORALE DE MME GROVONIUS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MISSION ÉCONOMIQUE EN CHINE »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MISSION ÉCONOMIQUE EN CHINE »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
ENTREPRISES WALLONNES EN CHINE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- Mme Schyns, sur « la mission économique belge
en Chine  » ;

- Mme Grovonius, sur « la mission économique en
Chine » ;

- Mme Ryckmans, sur « la mission économique en
Chine » ;

- Mme Schyns, sur « les entreprises wallonnes en
Chine ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.
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Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la
semaine  dernière,  632 Belges  s’envolaient  en  Chine
pour une mission économique d’une ampleur jamais vue
jusqu’ici. Plus de 300 entreprises et organisations belges
y étaient représentées, dont 80 pour la Wallonie, et vous
représentiez la Région wallonne.

On  est  bien  sûr  tenté  de  se  réjouir  de  ces
perspectives  d’échanges  et  de  contrats  a  priori
bénéfiques  pour  les  deux  parties,  mais  cette
effervescence ne peut nous faire oublier les enjeux en
termes de géopolitique et de droits humains. Ces enjeux
sont  énormes  parce  qu’ils  touchent  directement
1,4 milliard de Chinois, mais aussi du fait de l’influence
grandissante  de  la  Chine  partout  dans  le  monde,  une
Chine  qui  conteste  ouvertement  l’universalité  et  la
priorité  inaliénable  des  droits  humains.  Il  suffit  de
regarder vers Hong Kong, vers les Ouïghours,  vers le
Tibet, au niveau de la liberté de la presse, de la peine de
mort,  ou  encore  du  développement  d’un  système  de
surveillance massif et intrusif.

Monsieur le  Ministre,  pouvez-vous nous faire  part
des différents contacts que vous avez entretenus durant
cette mission économique en Chine ?

Quels ont été les principaux sujets discutés avec les
autorités chinoises ?

Quels sont les secteurs clés sur lesquels la mission
s’est spécifiée ?

Quels sont, in fine, les résultats concrets – désolée,
les réponses risquent d’être un peu longues, mais c’est à
cause de mes nombreuses questions, même si j’imagine
que mes collègues auront aussi leur quota de questions –
de la mission ?

Une  question  plus  spécifique,  en  rapport  avec  le
thème de ma question : avez-vous abordé les enjeux liés
au  multilatéralisme  et  aux  droits  humains ?  Des
engagements  sont-ils  pris  par  les  autorités  chinoises
dans ce cadre ? 

Vous l’avez dit dans la presse : « L’avenir passe par
la Chine ». Certes, mais l’avenir, pour mon groupe, pour
le  cdH,  ne  peut  se  faire  au  détriment  de  nos  valeurs
fondamentales.

Dernier élément important. J’imagine qu’à quelques
jours de la COP25, la question climatique était aussi au
cœur  des  débats.  Pouvez-vous  nous  dire,  à  ce  stade,
quels sont des engagements et les échanges de pratiques
discutés en Chine ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius pour poser sa question.

Mme Grovonius (PS). - Monsieur le Ministre, je ne
serai  pas  très  longue  dans  ma  question  puisque  le
contexte vient d’être dressé par ma collègue.

Mes questions sont les mêmes. 

D’un côté, Monsieur le Ministre, c’était une mission
économique. Dès lors, pouvez-vous dresser le bilan de
vos rencontres et échanges dans le cadre des éléments
du volet économique de ma mission ?

Dans le même temps, on sait aussi que la Chine est
un pays où il reste encore de grands progrès à accomplir
pour  les  droits  humains,  pour  les  droits  de  la  presse,
pour les droits des  femmes ;  une série d’éléments qui
sont  évidemment  essentiels  sur  le  plan  des  droits  de
l’homme de manière générale. 

Sur ce plan-là aussi, pourriez-vous faire le point sur
les rencontres que vous avez eues et sur les éléments sur
lesquels  vous  avez  pu  échangé  dans  ce  cadre  et  les
positions que vous avez pu prendre, les messages que
vous  pu  faire  passer  pour  que  nos  échanges
économiques n'occultent pas les réalités humaines, qui
sont parfois, malheureusement, catastrophiques et pour
lesquelles nous devons continuer à nous battre ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans pour poser sa question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, en
effet,  vous  rentrez  tout  juste  de  Chine  où  vous  avez
participé  à  cette  mission  économique  de  la  Belgique
visant  à  conclure  de  nouveaux  contrats  B to  B entre
entreprises belges et chinoises.

On le sait, il est sans doute intéressant de viser un
rééquilibrage de la balance commerciale entre nos deux
pays, mais il est difficile de taire les événements qui ont
lieu, au même moment, à Hong Kong.

Alors  que  632 Belges,  dont  cinq  ministres  et  la
Princesse  Astrid,  sont  présents  en  Chine,  la  police
chinoise faisait savoir qu’elle allait passer à l’utilisation
de balles réelles contre les étudiants qui manifestent sur
le campus de l’Université polytechnique de Hong Kong.
L’armée, quant à elle, faisait son entrée sur le territoire
de l'ancienne colonie britannique et ces mêmes étudiants
et étudiantes sont passibles de dix ans de prison s’ils se
font arrêter par la police. Nous connaissons les cas de
procès à huis clos, d'arrestations arbitraires, de mauvais
traitements, mais aussi les camps de « transformation à
travers  l'éducation »  dans  lesquels  sont  détenus  des
centaines de milliers d’Ouïghours et  de Kazakhs sans
procédure judiciaire digne de ce nom. Vous connaissez,
j'imagine, la situation des droits humains dans ce pays. 

La  Chine  est  bien  consciente  de  sa  puissance
économique et elle n’hésite pas à en jouer pour tenter de
faire  taire  toutes  critiques,  qu’elles  émanent  d’autres
États,  ou  même  d’employés  de  partenaires
commerciaux. 
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Avez-vous eu l’occasion d’aborder les thématiques
liées aux droits humains avec les autorités ou auprès des
partenaires  ou  futurs  partenaires  commerciaux  de  la
Wallonie ?

Ne pensez-vous pas qu’il serait judicieux de mettre
en place un mécanisme de screening afin d’identifier si
les  entreprises  faisant  l’objet  de  partenariats
commerciaux potentiels avec la Wallonie n’ont pas une
éventuelle  implication  dans  des  violations  de  droits
humains en Chine ? 

N’oublions  pas  que  comme  nous  l’apprennent  les
rapports  d’Amnesty  International  sur  ce  pays,  la  loi
chinoise oblige ses entreprises et étudiants à l’étranger à
partager  toutes  informations  utiles  avec  l’État  à  sa
demande. La vigilance ne devrait-elle pas être renforcée
en la matière ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa seconde question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, je me
doutais que les questions seraient jointes, mais le sujet
n'est pas exactement pareil puisque, comme mes deux
collègues qui ont suivi, c’était effectivement surtout sur
le lien avec les droits humains que la première question
portait,  même  s’il  y  avait  des  informations  plus
généralistes. J’aurais aimé avoir quelques informations
plus spécifiques sur certains secteurs. Il y a un potentiel
de 1,4 milliard de consommateurs sur le marché chinois.
On sait déjà que dans le namurois, une entreprise telle
que Vésale Pharma s’est distinguée, mais par rapport à
d'autres résultats obtenus par nos entreprises wallonnes,
il n'y a pas forcément eu énormément de retours. 

J’aurais aimé un retour plus précis sur le cas de la
viande wallonne. On sait que les producteurs de viande
de bœuf, de porc et de volaille étaient, avant la mission
économique, privés du marché chinois. Les inspections
chinoises  auront-elles  lieu  sur  le  sol  wallon  pour
dorénavant permettre les exportations ? Un contact a-t-il
eu  lieu  entre  votre  homologue  chinois  en  charge  de
l'agriculture  et  vous ?  Si  oui,  quelles  sont  les
conclusions de l'entretien ? Les obstacles administratifs
ont-ils pu être levés ? 

Deuxième  sujet,  celui  des  fruits  et  plus
spécifiquement  des  poires  liégeoises,  Basse-Meuse,
Hesbaye et Pays de Herve qui ont été mis à l’honneur
lors de la visite économique. Pouvez-vous faire le point
sur  les  résultats  pour  nos  producteurs  de  fruits  et  de
légumes ?

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du

Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Mesdames  les  députées,  je  vous
remercie pour l'ensemble  de  vos questions.  Cette  très
importante mission multisectorielle concernait un grand
nombre  de  domaines  de  l'activité  économique,
commerciale,  agricole,  agroalimentaire,  mais  aussi  la
recherche,  l'innovation,  le  commerce  électronique,  le
pharma, les biotechnologies, la logistique, les produits
de luxe et d'autres encore. Ils ont été abordés lors de ces
multiples contacts.

À la suite  des rencontres organisées  en Chine par
l'ensemble des  partenaires,  l’AWEx et  nos opérateurs,
une  septantaine  d'accords  commerciaux  entre
partenaires  belges  et  chinois  ont  été  signés,  ce  qui,
espérons-le,  donnera  une  impulsion  positive  à  nos
relations  commerciales  bilatérales  à  l’avenir.  De
nombreuses  entreprises  participant  à  la  mission
économique belge ou sont soit déjà basées en Chine –
environ 300 entreprises belges sont actives à Shanghai
et  dans  les  provinces  voisines  du  Jiangsu  ou  du
Zhenjiang.

Solvay également, à la faveur de la visite princière,
annonçait  officiellement  l'extension  de  son  centre  de
recherche  et  d'innovation en  présence  de  Son Altesse
Royale,  la  Princesse  Astrid.  L'entreprise  emploie
aujourd'hui près de 3 000 salariés locaux et dispose de
11 sites industriels en Chine. 

En  outre,  la  mission  économique  belge  a  été
l'opportunité  de faire  le  point  sur  certains  dossiers  de
façon plus précise en ce qui concerne Thunder Power,
par  exemple.  En  ce  qui  concerne  le  site  du  CPTC à
Louvain-la-Neuve,  l'incubateur  situé  à  proximité  de
l'Université catholique de Louvain, et d'autres dossiers
encore. Parmi ceux-ci figure le dossier de l'implantation
d'Alibaba  qui  a  choisi  Liège  à  la  suite  de  nombreux
efforts menés au niveau belge et au niveau wallon pour
installer son hub wallon.

Les  plateformes  de  vente  d'Alibaba  offrent  aux
entreprises  des  perspectives  que  nous  souhaitons
déployer ici, au départ de notre Région, de manière à
pouvoir  commercialiser  nos  produits  vers  le  marché
chinois,  en  plein  développement,  qu'il  concerne
d'ailleurs  les  possibilités  liées  aux  produits
agroalimentaires  ou  d'autres  productions  liées  à  nos
entreprises. 

Notre objectif, à la suite de nos rencontres, déjà il y
a 15 jours ici à Namur, avec le numéro deux d'Alibaba
en  Chine  ainsi  qu'ultérieurement,  avec  son  équipe  la
semaine  dernière,  est  d'organiser  au  bénéfice  de  nos
entreprises, de notre secteur agroalimentaire et de notre
secteur agricole, la structuration de l'offre wallonne vers
et à destination du marché chinois. 

Notre  objectif  est  de  mettre  en  contact  les
plateformes  d'achat  en  Chine  et  de  pouvoir,  avec
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WagrALIM,  avec  FEVIA  Wallonie,  qui  étaient
présentes, organiser l'offre de nos produits.

Vous  avez  évoqué  les  poires  et  les  pommes,  le
secteur fruiticole. Actuellement, une seule production, la
poire Conférence, est commercialisée en Chine. On sait
que  ce  secteur,  à  la  suite  de  l'embargo  russe  sur  les
pommes  et  les  poires,  est  en  difficulté  sur  d'autres
marchés.  Notre  objectif  est  effectivement  de  pouvoir
exporter nos productions beaucoup plus largement, qu'il
s'agisse – je reviendrai ultérieurement sur la viande – de
nos productions fruiticoles ou d'autres productions. 

Le secteur des sciences du vivant a également été
très  fortement  concerné.  De  nombreuses  entreprises
wallonnes  sont  de  véritables  leaders  technologiques,
souvent de dimension mondiale dans ce secteur.

L'Agence  wallonne  à  l'exportation  a  organisé
plusieurs séminaires et de nombreuses rencontres B to B
entre  entreprises  wallonnes  et  partenaires  potentiels
chinois. Ces B to B sont vraiment au cœur de la mission
économique  belge.  Leur  objectif  est  de  stimuler  les
exportations  et  d'améliorer  ainsi  notre  balance
commerciale avec la Chine. 

Pour  rappel,  en  2018,  nous  avions  un  déficit  de
32 millions  d'euros  en  ce  qui  concerne  cette  balance
commerciale. Si les prévisions du premier semestre se
vérifient,  nous  aurons  inversé  la  tendance  en  ce  qui
concerne l'année 2019. 

Il  est  évidemment  un  peu  tôt  pour  faire  un  bilan
exhaustif et  complet  de cette  très  importante mission,
mais je peux vous indiquer qu’après avoir discuté avec
un grand nombre d'entreprises et de partenaires de cette
mission,  je  pense  que  celle-ci  a  été  très  largement
appréciée par nos entreprises. Vous avez cité quelques
exemples de contrats,  de partenariats MoU signés par
nos entreprises. À l'écoute attentive de leur message, je
crois que les entreprises wallonnes parties prenantes de
cette mission en tirent une très large satisfaction. 

Une série de séminaires ont également été organisés
durant cette semaine, indépendamment des contacts en
B to B et des rencontres au niveau politique, que ce soit
à Pékin ou à Shanghai.

En ce qui concerne les résultats encore, les services
de l'AWEx vont établir un bilan intermédiaire de follow-
up de ces contacts, de manière à ce que nous puissions
être  informés  de  façon  précise,  indépendamment  des
contrats, des intentions, des engagements juridiques, de
différentes  natures,  signés,  quelle  est  l'ampleur  de  la
concrétisation qui a pu être enregistrée.

Par  ailleurs,  je  voudrais  indiquer  plus
particulièrement  que  nous  étions  porteurs  d'une
proposition, en ce qui concerne la viande de porc,  de
découpe  d’une  partie  du  territoire  belge  en  zone,
certaines zones concernées par la PPA étant totalement
exclues  d'exportations  vers  la  Chine,  les  zones

limitrophes  également  et  des  zones  plus  lointaines,
moyennant  inspection  des  structures  compétentes
chinoises,  se  seraient  vues  rouvrir  les  possibilités
d'exportation vers le marché chinois. 

Cette  proposition  n'a  malheureusement  pas  été
retenue par les autorités chinoises en ce qui concerne la
viande  de  porc,  évoquant  la  possibilité  de  rouvrir
l'activité commerciale vers la Chine, mais à la fin de la
période d'épidémie. Vous savez qu'il faut au moins un an
depuis le  dernier  cas  actif  avant de pouvoir récupérer
son statut « indemne » en ce qui concerne un pays, ce
qui  est  notre  cas  aujourd'hui  concernant  la  viande de
porc.

Pour ce qui est de la viande bovine, les messages qui
m'ont été et qui nous ont été transmis sont là de nature
beaucoup  plus  positive.  Une  mission  d'inspection
économique avait été menée en Belgique en août 2018,
dont  les  résultats  devaient  encore  nous  être
communiqués,  que ce soit  par l'intermédiaire du vice-
premier  ministre,  du ministre  du Commerce,  du vice-
ministre du Commerce ou du ministre de l'Agriculture,
ainsi  que  par  les  informations  qui  nous  ont  été
transmises  par  M. l'Ambassadeur.  Nous  avons,  à  cet
égard,  obtenu  l'information  que  le  dossier  pourrait
évoluer rapidement. Nous espérons pouvoir ainsi ouvrir,
dans un secteur particulièrement en crise chez nous, en
Belgique  et  en  Wallonie,  même  au-delà  de  nos
frontières,  des  perspectives  de  commercialisation
intéressantes.

J’ai  également  eu  des  accords  concernant  les
nourritures  pour animaux,  concernant  les  perspectives
en ce qui concerne la volaille. Je tiens les détails à votre
disposition. 

Notons  également  la  signature  d'un  accord  entre
WBI, le FNRS et la China Scholarship Council qui vise
à  améliorer  le  flux bilatéral  d'étudiants  en  master,  de
doctorants  et  de  chercheurs  post-doctorants  entre  la
Chine et la Fédération Wallonie-Bruxelles, notamment
en apportant un soutien aux étudiants intéressés par ces
échanges. 

Notons  aussi  la  signature  de  plusieurs  MoU  et
renouvellements  d'accord  entre  nos  universités  et  des
universités  et  centres  de  recherche  chinois.  Cela
concerne notamment l’Université de Liège. 

Par ailleurs, l'approfondissement des relations entre
académiques,  avec  un  programme  de  rencontres  sur
mesure  pour  les  institutions  représentées  dans  le
périmètre académique, tant à Pékin qu’à Shanghai, va
également participer à d'autres activités qui concernent,
par exemple,  la promotion via WBT de la destination
Wallonie auprès des touristes chinois. 

En  outre,  ma  conviction  est  qu'il  y  a  émergence
d'une  classe  moyenne  de  plus  en  plus  nombreuse  en
Chine.  On  estime  à  environ  250 millions  de
consommateurs  le  nombre  de  personnes  qui,
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aujourd'hui,  sont  intéressées  ou  potentiellement
intéressées  par  les  productions,  notamment  les
productions extérieures à la Chine, en ce qui concerne
notamment notre marché. Il y a donc, à cet égard, des
perspectives  qui sont,  me semble-t-il,  significatives  et
intéressantes.

En ce qui concerne la question que vous évoquiez
concernant les principes démocratiques et le principe de
respect des droits de l'homme, comme c'est le cas lors
de chaque visite de cette nature, un entretien bilatéral a
été mené entre notre ministre des Affaires étrangères et,
par ailleurs, son homologue, de manière à pouvoir, dans
le cadre de la  diplomatie politique,  dans le  cadre des
actions que  ce  type  de  contact  permet,  dans  le  cadre
aussi, bien sûr, de l'action multilatérale, réexprimer nos
convictions et à pouvoir, à travers cette expression, au
nom de l'ensemble de la délégation, plaider et établir le
dialogue avec les autorités chinoises.

En  ce  qui  concerne  les  dimensions
environnementales,  les  éléments  que  nous  avons  pu
observer en Chine sont des éléments qui me conduisent
à conclure que la  préoccupation environnementale est
une préoccupation fortement émergente en Chine, en ce
qui concerne notamment l'amélioration de la qualité de
l'air, le rejet d'un certain nombre de produits polluants,
l'organisation des villes, la transition en ce qui concerne
le  transport  et  d'autres  éléments  que  nous  avons  eu
l'occasion d'observer sur place.

Une  illustration  économique,  dans  un  point
particulier  de  cette  préoccupation :  inaugurer  la  joint
venture du groupe John Cockerill  avec une entreprise
locale ayant pour but de produire de l'hydrogène. 

De  façon  générale,  nous  avons  été  informés  d’un
certain  nombre  d'initiatives,  de  plans  et  d'efforts
considérables que l’on peut observer sur place en ce qui
concerne la préoccupation environnementale. Bien sûr,
on parle d’un pays très important à l’échelle industrielle.
On sait  que,  dans  le  concert  international,  des  efforts
doivent être poursuivis par les uns comme par les autres
dans  le  monde.  Cette  préoccupation  a  notamment  été
exprimée dans le cadre d'un autre moment consacré à la
coopération en matière d'innovation et de cleantech, qui
a fait l'objet d'un séminaire tenu entre nos entreprises et
les partenaires chinois. 

Je  pourrais  détailler  plus  avant  encore  chacun des
chapitres à propos desquels vous nous interrogez.  Ma
responsabilité plus particulière est économique, en tant
que  ministre  de  l’Économie,  mais  vous  observez  que
l'ensemble des éléments de vos préoccupations, à travers
un interlocuteur ou un autre,  ont  été  présents  dans  le
cadre  de  cette  importante  mission,  la  plus  importante
jamais  réalisée  par  la  Belgique  en  nombre  de
participants, comme vous l'avez objectivement souligné.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre.
C'était  très  intéressant  d'avoir  l'ensemble  des
informations.  Merci  à  vous  pour  les  différents  détails
que vous avez pu évoquer.

Je  vais  regrouper  les  répliques  pour  les  deux
questions jointes, par facilité.

Pour ce qui concerne ma première question, je crois
que derrière les ambitions économiques de la Chine, il y
a aussi des ambitions géopolitiques et l'on ne peut pas
non plus faire en sorte que les intérêts économiques, qui
sont importants, occultent nos valeurs fondamentales. Je
ne doute pas que certains de mes collègues reviendront
vers le ministre des Affaires étrangères et donc vers le
niveau fédéral pour avoir une idée plus précise de ce qui
s'est  réellement  dit  dans  le  cadre  de  la  bilatérale
organisée entre le ministre des Affaires étrangères et son
homologue chinois, par rapport à cet enjeu du respect
des droits humains, car c'est un élément interpellant.

Je peux comprendre que vu votre mission en Région
wallonne,  par  rapport  aux  enjeux  économiques,  vous
n'ayez pu nous donner davantage d’informations, mais
je  pense  qu’il  est  vraiment  important  d’avoir  une
clarification sur ce sujet.

En ce qui concerne les différents secteurs, je pense
que  nous  allons  attendre  avec  vous  le  bilan
intermédiaire  que  l’AWEx  établira  parce  que,  sur
certaines  questions  –  et  j’avais  notamment  posé  la
question du secteur fruiticole – vous n'avez pas pu nous
donner une information suffisamment précise de ce qui
aurait  pu y avoir comme ouverture ou comme accord
signé. Je peux comprendre qu'un bilan exhaustif ne soit
pas possible. 

Les nouvelles  sont  effectivement  moins mauvaises
pour le bœuf que pour le porc.  Là,  par rapport  à  nos
éleveurs  –  je  ne  doute  pas  que  vous  êtes  en  contact
régulier aussi ce secteur-là – il  y aura sans doute des
choses à mener. Si le marché chinois ne s'ouvre pas, il
faudra  les  soutenir  et  les  accompagner  par  d'autres
moyens. 

Enfin,  dernier  élément  sur  l'enjeu  de
l'environnement,  l’utilisation  de  votre  adjectif  est
intéressante. Vous dites qu’il s’agit d’une préoccupation
« émergente ».  Cela  signifie  que  des  choses
commencent ou qui arrivent progressivement en Chine.
Vu l'ampleur et les responsabilités de ce pays, le fait que
cela émerge est en soi un signal positif, mais largement
insuffisant à mon avis par rapport aux discussions qui
auront lieu à la COP25.

Vous  avez  signalé  la  joint  venture avec  John
Cockerill,  cela  c’est  vraiment  intéressant.  On  doit
pouvoir les encourager et faire en sorte de soutenir les
accords  qui  améliorent  la  situation  environnementale.
Toutefois,  le  fait  d'utiliser  le  mot  « préoccupation
émergente »  ne  nous  rassure  évidemment  pas  sur  la
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manière dont la Chine pourrait réagir dans les prochains
moments de la COP25.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Grovonius.

Mme Grovonius (PS).  -  Je  ne  vais  pas  être
redondante, nous sommes nombreuses à interroger sur
ce  sujet.  Je  vais  juste  revenir  sur  un  élément.
Effectivement,  au  niveau  fédéral,  dans  le  cadre  des
entretiens entre les ministres des Affaires étrangères, il y
a des choses qui peuvent se dire et qui doivent se dire à
cet endroit-là et qui ne relèvent pas de vos compétences.

Néanmoins,  dans le cadre de vos compétences,  en
matière  de  Commerce  extérieur,  d'Économie,  chaque
occasion, est à saisir, est essentielle, indispensable, afin
qu'à  tout  moment  –  y  compris  dans  le  cadre  de  ces
compétences-là – les entrepreneurs qui vont en Chine,
les  contacts  qui  sont  noués,  dans  ce  cadre-là,  chacun
puisse être  clairement  – à  tout  le  moins – informé et
sensibilisé  sur  la  situation  sur  place,  sur  l'impact  en
termes de droits humains et en termes environnemental
ou  social,  de  tout  échange,  de  tout  contact,  de  tout
contrat  qui  pourrait  se  nouer  dans  le  cadre  de  ces
missions.

Là, vous avez clairement un rôle à jouer, qui pourrait
être, à mon sens, renforcé. Je n'ai pas entendu dans votre
réponse beaucoup d'éléments qui me laissent à penser
qu’il y a une véritable prise en compte et de véritables
actions menées pour faire en sorte que les entrepreneurs
et entreprises qui vont sur place soient bien sensibilisés
et conscients de l'environnement dans lequel ils mettent
les  pieds  et  des  conséquences  que  les  échanges
commerciaux peuvent avoir sur le plan humain et sur le
plan environnemental.

Cela, pour moi, cela fait partie de votre compétence
et de votre responsabilité. Dans cette matière-là, il y a
des éléments qui pourraient sans doute être améliorés.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  En  effet,  Monsieur  le
Ministre,  vous  l’avez  rappelé,  et  on  le  voit,  de
nombreuses entreprises wallonnes de différents secteurs
sont  intéressées  par  le  marché  chinois  et  la  mission
apparaît comme un succès. 

Le bilan  précis  que vous annoncez  sera l'objet  de
notre attention, ici, en commission. 

Il  est  clair  que  l’on  peut  tenter  de  saisir  les
opportunités  des  marchés  qui  existent  pour  des
entreprises  wallonnes,  mais  il  ne  serait  ni  sage  ni
compréhensible  de  signer  des  contrats  sans  prêter
attention  au  respect  des  droits  sociaux  et  des  droits
humains. D'une certaine manière, une mission de cette
importance, en Chine, à ce moment, permet – on s’en
doute – de masquer les enjeux internes chinois.

On a pu entendre – et je plussoie sur la position de
ma collègue, Mme Grovonius – que certains dirigeants
des entreprises sont mal à l'aise par rapport à la tenue de
cette  mission économique en  Chine,  pour des  raisons
politiques. Ce malaise est ressenti par nos entrepreneurs,
par rapport au fait de commercer avec une puissance qui
ne respecte pas les droits humains. 

En  même  temps,  on  entend  que  les  assurances
crédits nous disent que le régime permet une certaine
stabilité.  La mainmise du Parti communiste rassure le
monde  des  affaires.  Il  y  a  une  présence  croissante
politique dans les entreprises locales et étrangères. Les
signaux sont quand même interpellants.

Vous avez renvoyé les questions politiques – et c’est
effectivement  de  sa  compétence  –  au  ministre  des
Affaires étrangères, M. Reynders, mais aussi à l’UE. On
peut regretter que si on lit ce que M. Reynders a dit, il
n'a pas été très loin dans cette question de respect des
droits humains, en se contentant peut-être de la réponse
qui lui avait été faite, quand il a évoqué la situation de
Honk Kong et l'absence de respect des libertés, le fait
que  c'était  aux  autorités  de  Honk  Kong  de  régler  le
problème et de trouver une issue à cette situation.

Selon  moi,  les  voyants  sont  allumés  depuis
longtemps, même si l'on a parfois tendance à ne pas les
voir ou à ne pas vouloir les voir. Il y a deux éléments à
retenir,  à  mon  sens :  les  entreprises  doivent  être
sensibilisées et mises en garde par les services AWEx
qui  les  accompagnent  et  qui  assurent  le  soutien de la
Wallonie à leur  implantation en Chine. On peut noter
que  même les  États-Unis,  très  ouverts  sur  le  marché
chinois  actuellement,  mettent  en  garde,  par  exemple,
quant à l’espionnage industriel.

Un  autre  élément  sur  lequel  je  ne  vous  ai  pas
entendu,  Monsieur le Ministre,  c'est  sur le fait  que le
Gouvernement chinois envisage, dès 2020, de mettre en
place  un  système  de  crédit  social  aux  entreprises
étrangères. Les entreprises seraient évaluées en fonction
d'une série  de critères.  Là aussi,  des entrepreneurs ou
responsables  d'entreprises  belges  implantées  en  Chine
s'inquiètent de savoir comment cette évaluation se fera
et  sur  base  de  quels  critères.  Quelles  en  seraient  les
conséquences ?

Je le rappelle, on le sait, la loi chinoise oblige ces
entreprises à partager toutes les informations dont elles
disposent avec l’État chinois. Cela, c'est le premier axe. 

Le  deuxième  axe,  c'est  la  responsabilisation  des
entreprises  wallonnes  en  particulier  puisque  la
responsabilité sociale des entreprises doit, à mon sens,
être activée.  Nous devons avancer en la matière et  la
Wallonie  doit  aussi  prendre  sa  part.  Tout  cela,  c’est
évidemment dans un contexte où, par ailleurs, la Chine
a  reçu  de  très  nombreuses  recommandations,  entre
autres  de  la  Belgique,  lors  de  l'examen  périodique
universel aux Nations unies, fin 2008. 
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Je termine en rappelant que la Wallonie doit protéger
ses entreprises et donc un mécanisme de screening afin
d'identifier les risques et l'implication de ces entreprises
dans  des  violations de  droits  humains s'avérerait  bien
utile.

Mme la Présidente.  -  Je  rappelle  à  tous  les
membres de cette commission que la réplique, c’est une
minute.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Puis-je faire une observation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - J’entends bien que l’on me dise que je
n’ai pas parlé de cela ou de cela… J’ai 12 minutes, j’en
ai consommé 13,5. Je pouvais vous parler de l’évolution
de  la  législation  sur  la  propriété  intellectuelle,  du
briefing préalable pour tous les participants organisé par
les Affaires étrangères et par l’AWEx, et encore d'autres
choses. Il faut alors m'offrir une demi-heure où j’aurais
l'occasion de détailler un peu plus un certain nombre de
points.  N’y  voyez  aucun  reproche,  mais,
mécaniquement,  il  m’est  impossible  d'aller  plus  loin
dans  une  série  de  considérations  qui  mériteraient
10 minutes pour chacune d'entre elles. 

Je ne voudrais pas que ma réponse inclut qu’il n’y a
rien qui se passe ou qu’il n’y a aucune préparation. Le
briefing  des  Affaires  étrangères,  le  briefing  sur
l'évolution de la législation, le briefing sur l'évolution de
la propriété intellectuelle et de la gestion IP en Chine, ce
sont des éléments techniques qui sont présents dans la
préparation des entreprises.

Mme la Présidente. - Je vous ai laissé, Monsieur le
Ministre, bien volontiers étendre cette parenthèse.

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Il y a un élément que je n’ai
pas relevé et je pense que ma collègue qui m’a suivi l’a
bien  dit :  commercer,  ce  n’est  pas  qu’une  question
d’échange de marchandises,  c’est aussi un levier pour
une  série  de  normes  sociales,  environnementales,  de
travail, de droits humains. C'est notre rôle à tous, que ce
soit au niveau fédéral ou régional de pouvoir, à chaque
occasion, utiliser ces leviers-là. 

Je  remercie  M. le Ministre  pour  la  précision.  Il  a
donné  en  partie  une  réponse  à  ma  collègue,
Mme Ryckmans,  sur  l’enjeu  de  la  propriété
intellectuelle et de l’espionnage. 

On peut aussi ensemble reposer des questions et l'on
remercie  déjà  le  ministre,  car  c’est  vrai  que  c'est  un
exercice compliqué.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  rappelle  qu’il  y  a
aussi  des  interpellations,  vous  pouvez  scinder  les
questions. Il y a plusieurs façons d'agir. Le débat sur ces
quatre questions jointes se clôture ici.

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ANNULATION DE LA MISSION

ÉCONOMIQUE DE L’AGENCE WALLONNE À
L'EXPORTATION ET AUX INVESTISSEMENTS

ÉTRANGERS (AWEX) EN ISRAËL DU 8 AU
11 DÉCEMBRE 2019 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Ryckmans à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « l’annulation  de  la
mission  économique  de  l’Agence  wallonne  à
l'exportation et  aux investissements étrangers  (AWEx)
en Israël du 8 au 11 décembre 2019 ».

La  parole  est  à  Mme Ryckmans  pour  poser  sa
question.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Monsieur le Ministre, du
8 au 11 décembre prochain, l’AWEx, associée à Digital
Wallonia et le Hub Bruxelles, organise une mission de
prospection économique en Israël. Ce projet de mission
intervient  à  nouveau  dans  un  moment  de  tension  sur
Gaza avec de nouvelles violences. 

Le  vendredi  15 novembre,  l'armée  israélienne  a
reconnu des victimes civiles inattendues dans une de ces
frappes visant le Jihad islamique à Gaza où un accord de
cessez-le-feu  demeure  fragile  après  des  affrontements
ayant fait une trentaine de morts palestiniens.

Cette  séquence  est  la  plus  meurtrière  depuis  des
heurts entre soldats israéliens et palestiniens ayant fait
environ  une  soixantaine  de  morts  le  14 mai 2018  à
Gaza,  jour  de  l’inauguration,  à  Jérusalem,  de
l’ambassade des États-Unis. 

Une telle situation est déjà apparue en 2014. Cette
année-là, la mission avait pu être annulée, à la suite de
réactions  dans  l’opinion  publique,  réactions  outrées
suscitées  par  les  bombardements  sur  Gaza.  Une
proposition de résolution avait  été rédigée et  déposée.
Son  vote  n’avait  pas  été  nécessaire  à  la  suite  de
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l’annulation  de  la  mission,  finalement  décidée  par
Cécile Jodogne à l’époque. 

En outre, dans la foulée, une résolution relative à la
reconnaissance  officielle  de  l'État  de  Palestine  par  la
Belgique  et  par  l'Union  européenne  a  été  adoptée  le
11 décembre 2014.

Il m’apparaît que la Wallonie devrait d’abord exiger
une  amélioration  de  la  situation  et  le  respect  des
résolutions  de  l’ONU  avant  de  soutenir  de  telles
missions en Israël. Dois-je en effet rappeler qu’Israël est
sujet  à  de  nombreuses  condamnations,  au  regard  du
droit  international,  du  fait  de  sa  politique  de
colonisation et d’occupation du territoire palestinien ? 

Cette  année  encore,  à  la  suite  de  la  répression
violente  des  manifestations  civiles  palestiniennes  en
février, Israël a été accusé par le Conseil des droits de
l’homme de l’ONU d’une utilisation disproportionnée et
aveugle  de  la  force  contre  des  civils  palestiniens,  y
compris dans le contexte de manifestations pacifiques,
en particulier dans la bande de Gaza et ce, en violation
du droit international humanitaire, du droit international
des droits de l'homme et des résolutions pertinentes de
l'ONU. 

Pourriez-vous  m’expliquer,  Monsieur  le  Ministre,
quels changements, dans la politique menée par Israël
depuis  février  dernier,  justifient  la  reprise  de  cette
prospection  économique  subventionnée  par  la
Wallonie ? 

Vous  pourrez  difficilement  mettre  en  lumière  la
volonté pacifique qui animerait cet État. Vous me citerez
peut-être une information qui est proposée par l’AWEx,
à  savoir  que  cet  État  dispose  « d’une  économie  peu
sensible à son environnement géopolitique et aux aléas
de la politique intérieure ». C’est ce qui figure sur le site
de l’AWEx. Il serait dès lors possible de segmenter les
deux  secteurs,  le  politique  et  l’économique,  pour
pouvoir  stimuler  l’internationalisation  de  l’économie
wallonne  sans  égard  pour  la  politique  d’occupation
illégale et violente. J’en doute. 

Il  est  d’ailleurs  interpellant  de  lire  que  l’AWEx
identifie  comme secteurs phares  en Israël  tout  ce que
concerne  l’Internet,  la  compression  des  données,  la
cybersécurité,  la  sécurité  dans  un  sens  large.  Ceci
illustre  que  la  préoccupation  au  centre  du  secteur
économique  israélien  de  l’IT  est  bien  directement
impacté  par  son  contexte  politique.  Il  est  difficile  de
garantir  que  les  investissements  ne  puissent  pas  être
utilisés  au  profit  d’une  économie  d’occupation,
occupation condamnée,  à  de nombreuses  reprises,  par
les Nations unies. 

Par ailleurs, la mission sera organisée en Palestine
uniquement si les entreprises le souhaitent. Au nom de
Pascal Smet, Secrétaire d’État bruxellois, en mission en
Chine, Sven Gatz a répondu, le vendredi 15 novembre,
au Parlement bruxellois, à ma collègue, Marie Lecocq,

que  « les  objectifs  de  cette  mission  sont  purement
économiques,  il  n’y  a  pas  de  volet  politique.  Le  cas
échéant – c’est  moi qui le souligne –, la mission sera
organisée tant en Israël qu’en Palestine ». 

Sur  le  site  de  l’AWEx,  actuellement,  dans  le
programme  de  la  mission,  il  y  a  un  jour  pour  la
Palestine, il n’y a pas d’entreprises identifiées. 

En votre position de ministre de tutelle de l’AWEx
et de Digital Wallonia, qui est aussi impliqué – il y a le
volet ICT, il y a l’IT, il y a le volet pharmaceutique dans
cette mission –, l’AWEx étant coorganisatrice de cette
mission,  vous  avez  la  possibilité  et  le  pouvoir  d’agir
pour empêcher la tenue de cette mission, en contactant
votre collègue bruxellois qui a la tutelle sur le hub. 

Les affaires ne peuvent se faire sans considération
pour  les  droits  humains  et  le  respect  du  droit
international. Au nom du respect du droit international
prévalant  sur  les  affaires,  ne  serait-il  pas  adéquat
d’annuler la mission économique de l’AWEx ? 

Il  serait  en  effet  étonnant  qu’aujourd’hui,  la
Wallonie  reprenne  son  ambition  de  soutenir,  par  des
fonds publics, le développement de liens commerciaux
privés  avec  l’État  d’Israël.  De  nombreux  citoyens  et
associations impliquées de longue date dans des actions
de solidarité avec la Palestine s’insurgent devant cette
possible mission. 

Je vous remercie de vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  merci  pour votre
question. Je voudrais réaffirmer que nous partageons les
uns les autres, la Wallonie globalement, l’ensemble des
préoccupations  que  vous  rappelez  légitimement  en
matière de droits de l’homme, de respect des principes
démocratiques,  de  respect  des  éléments  de
proportionnalité  dans  l’action  des  États  et  tout  autre
élément lié au respect des droits humains. 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  la  mission  que
vous évoquez, j’aimerais rappeler que l’élaboration du
programme d’action de l’AWEx est  le  fruit  d'un long
processus  et  le  résultat  de  concertations  menées,
notamment  avec  les  Régions  flamande et  bruxelloise,
mais surtout avec les opérateurs économiques wallons.

En l’occurrence  la  mission  économique à  laquelle
vous faites allusion – vous l’avez rappelé, je pense – est
une  initiative  de  la  Région  bruxelloise  et  une
organisation  de  Hub  Bruxelles  qui  est  l'institution  en
charge de la promotion des exportations wallonnes.
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Elle  porte  uniquement  sur  le  secteur  TIC et  de  la
santé, vous le mentionnez également, deux secteurs qui
concernent exclusivement des activités civiles. 

Si le Conseil d’administration de l’AWEx a décidé
de s'associer à cette mission sectorielle organisée par la
Région  bruxelloise,  c’est  parce  que  cette  initiative
répondait  à  un  besoin  exprimé explicitement  et  ce,  à
plusieurs  reprises,  par  les  entreprises  wallonnes
concernées  et  singulièrement  par  le  pôle  BioWin  et
l'agence du numérique. 

Toutefois,  avant  de  s'associer  officiellement  au
projet, l’AWEx a souhaité que cette mission se déplace,
à la fois en Israël et en Palestine. En effet, le secteur TIC
présente  de  réelles  opportunités  aussi  pour  les  jeunes
palestiniens  et  pourrait  à  terme  leur  permettre  des
perspectives  de  sorties  de  leurs  conditions  de  vie
singulièrement difficiles. 

Ce  secteur  d’activités  a  d'ailleurs  fait  l'objet  de
plusieurs  missions  économiques  qui  ont  notamment
permis  d'initier  des  contacts  avec  l'association  PITA
palestinienne, IT Association of companies.

Au terme de la prospection menée dès le mois d'août
dernier auprès des entreprises wallonnes,  il  est apparu
que seulement quatre sociétés wallonnes étaient in fine
désireuses  d'effectuer  le  déplacement  et  d'établir  ces
contacts. C'est probablement pour cela que vous l'avez
observé aucune d'entre elles n’a souhaité se déplacer en
Palestine, dans la mesure où ces quatre entreprises sont
toutes  actives  dans le  secteur  de la  santé  et  pas  dans
celui  des  technologies  de  l'information  et  de  la
communication.

Compte tenu de ces éléments, l'AWEx a donc décidé
de  transformer  la  mission  économique  en  une
prospection individuelle des quatre participants wallons.
Ceux-ci rencontreront des interlocuteurs économiques et
des  hommes  d’affaires  avec  lesquels  ils  sont
susceptibles  d'initier  un  partenariat  commercial.  Ils
visiteront  également  des  hôpitaux  et  centres  de
recherche actifs dans le secteur et dans le domaine du
bio médical.

En ce qui concerne, par ailleurs, le développement
de cette mission, l'Ambassade de Belgique en Israël et
Hub Bruxelles vont organiser une réunion qui va mettre
en  présence  des  hommes  d'affaires  avec  un  certain
nombre  de  représentants  d’ONG  ainsi  qu'avec  des
personnes  qui  sont  concernées  par  le  développement
d'activités liées à la Palestine.

Comme vous le voyez, il s’agit d'une mission dont je
me permets de vous préciser ou de vous repréciser le
cadre. Il n'y a pas de participation de l’AWEx qui ait été
originellement décidé par rapport à ce déplacement dont
l’initiative  est  portée  par  nos  collègues  de  Hub
Bruxelles.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  vous  remercie,
Monsieur le Ministre, pour cette précision.

Je  reste  tout  à  fait  interpellée,  interloquée  par  la
transformation  et  le  fait  que  cette  mission  puisse
continuer à avoir lieu, même sous forme de prospection
individuelle.

Je prends note avec intérêt que le secteur IT n'est pas
concerné par la mission. 

À l'heure actuelle, la préparation et le fait d'organiser
une réunion avec les associations – y compris avec les
associations  palestiniennes  –  est  une  façon de  cacher
l'enjeu de la nécessité du plein respect des résolutions
des  Nations  unies  dans  ce  pays  et  de  la  plus  grande
attention  que  nous  devons  avoir  dans  cette  vigilance
particulièrement  importante par  rapport  aux politiques
israéliennes en matière de colonisation et de non respect
des droits humains.

Cela reste un pays avec lequel il est particulièrement
difficile d'entrer en relation économique et commerciale
vu cette politique que nous dénonçons de toute part.

Je  vous  invite  quand  même  à  reprendre  contact,
j'espère que le Gouvernement wallon pourra reprendre
contact avec les organisateurs de la mission à Bruxelles
et organiser les choses autrement en annulant une telle
mission  définitivement.  Vous  avez  évoqué  le
programme de mission AWEx, j'aimerais donc que nous
puissions être attentifs à travailler sur la manière dont de
tels programmes de missions sont élaborés.

J'y reviendrai certainement dans ce sens plus tard.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’IMPACT DE L’ACCORD SUR LES QUOTAS
DE BŒUF ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET

LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE SUR
L’AGRICULTURE WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’impact  de  l’accord  sur  les
quotas  de  bœuf  entre  l’Union  européenne  et  les
États-Unis d’Amérique sur l’agriculture wallonne ».
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La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
5 novembre  dernier,  la  Commission  agriculture  du
Parlement  européen  a  validé  un  accord  entre  l’Union
européenne et les États-Unis allouant une quote-part de
35 000 tonnes de bœuf américain sans hormone par an,
contre  12 000 tonnes  actuellement,  sur  un  total  de
45 000 tonnes  d’importations  accordées  à  des  pays
exportateurs  de  bœuf,  en  particulier  ceux  du
MERCOSUR.

Cet  accord  s’inscrit  dans  le  cadre  de  l’accord  du
25 juillet 2018 par  lequel  les États-Unis renonçaient  à
une guerre commerciale envers les produits européens,
en  particulier  l’acier  et  l’aluminium,  en  échange  de
l’ouverture  de  certains  secteurs  de  l’économie
européenne aux produits américains.

Les défenseurs de l’accord avancent que celui-ci ne
modifie  pas  le  quota  global,  qui  est  maintenu  à
45 000 tonnes, mais organise une répartition différente,
plus  favorable  aux  USA,  au  détriment  des  pays  du
MERCOSUR.  Ce  faisant,  ils  omettent  d’évoquer  la
perspective d’un accord commercial Union européenne-
MERCOSUR qui comporte un important volet agricole,
notamment  une  plus  grande  ouverture  du  marché
européen aux importations de viande sud-américaine. Il
en résultera une double défaite pour notre secteur bovin
qui sera soumis à une concurrence accrue des produits
nord-américains et sud-américains.

Monsieur  le  Ministre,  comment  analysez-vous  cet
accord  et  ses  conséquences  pour  le  secteur  bovin
wallon ?

Y  a-t-il  eu  une  concertation  intrabelge  afin  de
mesurer l’impact de ces négociations sur notre pays et
son économie ? Dans l’affirmative, quelle position avez-
vous défendue ?

Dans le cadre de l’accord MERCOSUR, allez-vous
demander la prise en compte de ces importations ?

Envisagez-vous  des  mesures  de  soutien  pour  le
secteur bovin ?

Ne  devons-nous  pas  craindre  de  nouvelles
concessions,  au  détriment  de  notre  secteur  agricole,
dans le cadre des négociations toujours en cours avec
les États-Unis ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  indépendamment
des difficultés  qui émaillent  actuellement les relations
bilatérales  entre les  États-Unis  et  l'Europe,  cet  accord

est  le  dernier  épisode  du  litige  apparu  en  1996 entre
notamment les États-Unis et l'Europe envers et eu égard
à l'opposition européenne à la viande ou aux produits
carnés issus d'élevages mobilisant des substances à effet
hormonal. 

Les  discussions  menées  en  2014  ont  abouti  à  un
mémorandum d'accord  révisé  concernant  l'importation
de viande bovine provenant d'animaux non traités avec
certaines hormones de croissance, et les droits majorés
appliqués par les USA à certains produits européens.

En  décembre 2016,  à  la  demande  de  l'industrie
américaine  du  bœuf,  les  États-Unis  sont  cependant
revenus  à  la  charge  avec  de  nouvelles  mesures  pour
rétablir des droits complémentaires, des droits tarifaires
sur  certains  produits  de  l'Union  européenne.  Afin
d'éviter une telle issue, l'Union européenne et les États-
Unis  ont  donc  mené  à  nouveau  des  consultations
concernant  le  fonctionnement  du  protocole  d'accord
revisé. 

En  vertu  de  celui-ci,  les  États-Unis  ont  demandé
l'attribution d'une part  réservée du contingent tarifaire
ouvert. C’était aussi dans l'intérêt de l'Union européenne
afin que les deux parties puissent finalement parvenir à
une solution, à un accord mutuellement convenu. 

Le  volume  global  du  contingent,  n’ayant  pas  été
modifié,  la  réservation  d'une  part  de  celui-ci  a  été
appréhendée de façon pragmatique au vu des enjeux des
intérêts des parties tierces concernées et de la nécessité
d'éviter  une  confrontation  aux  conséquences  très
incertaines et une confrontation encore plus vive avec
les USA. 

Vous  comprendrez  donc que  le  présent  accord  est
autonome et trouve à la fois son origine dans ce litige
remontant à 1996 et a aussi fait l'objet de discussion lors
de la précédente législature, à la fois après et avant la
recomposition politique.

En ce qui concerne le lien avec le MERCOSUR, il
n'est absolument pas question de l'associer à celui-ci. On
ne trouve pas dans les parties tierces de cet accord avec
les  États-Unis  les  États  du  MERCOSUR  et  l’on  ne
trouve pas de conséquences directes.  Cependant,  vous
avez  raison,  évidemment,  pour  évoquer  les  faits
éventuellement cumulatifs des accords commerciaux. 

C'est  une préoccupation absolument majeure en ce
qui  nous  concerne.  Nous  avons,  au  niveau  européen,
répercuté  à  plusieurs  reprises  le  fait  que  tout  accord
commercial  qui  pourrait  nous  être  présenté  doit  être
anticipativement  accompagné  d'une  analyse  d'impact
concernant l'effet cumulé des accords commerciaux ou
l'impact  présumé  cumulé  de  l'ensemble  des  accords
commerciaux, s'ils devaient être conclus.

En ce qui nous concerne, vous savez que je me suis
exprimé à plusieurs reprises à cet égard – je l'ai encore
fait  hier  devant  les  structures  de  direction  de  la
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Fédération wallonne de l’agriculture –, le MERCOSUR,
dans son volet agricole, est inacceptable. Tel qu'il nous
est présenté aujourd'hui, tel qu’il est négocié, il aura des
impacts  destructeurs  sur  nos  filières.  Je  pense
singulièrement  à  la  filière  de  production  de  viande
bovine,  mais  aussi  à  la  filière  du  sucre.  Dans  ce
contexte,  je  souhaite  vous  confirmer  mon  opposition
totale au volet agricole de celui-ci.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - J’ai eu un peu peur au début
de  la  réponse  de M. le Ministre.  Il  est  vrai  qu’il  était
important de refaire l’historique et de redire que c’est lié
au litige de 1996. Il n’empêche que la vraie question,
au-delà de cet accord pour lequel vous estimez légitime
d'en être arrivé là – j’ai quand même l’impression que
l’on a, d’une certaine manière, sacrifié le secteur bovin
pour sauver le secteur automobile dans le cadre de cet
accord – c’est plus complexe que cela –, on a tout de
même l’impression que l’agriculture est  régulièrement
utilisée  comme  variable  d'ajustement.  Cela,  c’est  par
rapport à l’accord avec les États-Unis. 

Maintenant,  ce  qui  est  important  –  et  donc  votre
deuxième  partie  de  réponse  me  rassure  davantage  –
c’est l’effet cumulatif des différents accords.

Nous  déposons  donc,  avec  le  groupe  cdH,  une
résolution qui rejoint votre position. Je ne doute pas que
cette  résolution  sera  unanimement  acceptée  par  ce
Parlement,  puisque  nous  souhaitons  vraiment
l'application  d'une  exception  agricole  en  excluant  les
produits  agricoles  du  champ  d'application  de  l'accord
MERCOSUR,  étant  donné  les  différents  impacts,
nombreux, sur le secteur agricole. 

Il  y  a  des  impacts  sociaux  et  environnementaux
détaillés  dans  la  résolution  en  question,  mais  ma
question d'aujourd'hui portait  bien là-dessus.  J'entends
bien  que  vous  notez  que  l’accord  MERCOSUR  est
inacceptable sur  le  volet  agricole.  Ce n'est  pas tombé
dans l’oreille de sourds.

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

MODIFICATION DU PLAN DE SECTEUR À
FRAMERIES ET LA NOUVELLE DEMANDE DE
PERMIS POUR LES FRIGOS DE CLAREBOUT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres

de compétences, sur « la modification du plan de secteur
à Frameries et la nouvelle demande de permis pour les
frigos de Clarebout ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
24 septembre dernier, je vous interrogeais concernant le
projet d’installation d’une usine à frites dans le zoning
du  Crachet  à  Frameries  et  plus  exactement  sur  la
possible modification du plan de secteur et la procédure
de schéma d’orientation local, la procédure SOL. 

Vous m’avez alors annoncé que le dossier devait être
transmis  au  Gouvernement  wallon  et  serait  soumis  à
l’avis  des  instances.  La  procédure  SOL  a  dû  vous
parvenir aux alentours du mois de juillet, le processus
étant complet. 

Pourriez-vous donc me dire où en est la procédure à
ce stade et si des analyses ont déjà été faites par vos
services ? 

Concernant la procédure de modification du plan de
secteur,  le  Conseil  communal  de  Frameries  du
7 novembre dernier a finalisé et adopté le dossier qui a
dû vous parvenir entre-temps. Pourriez-vous nous dire
également où en est la procédure à ce niveau ?

D’autre part,  concernant  les  frigos de  l’usine  déjà
construits,  le  Conseil  d’État  a,  dans  un  arrêt  du
23 octobre dernier, rejeté la demande en suspension de
l’entreprise en manière telle qu’elle ne dispose plus de
permis  pour  la  construction  et  l’exploitation  de  son
frigo. Par ailleurs, une nouvelle demande de permis a
été déposée par l’entreprise Clarebout pour ces frigos. 

Les fonctionnaires  techniques et  délégués devaient
remettre  un  avis  pour  le  20 novembre,  la  semaine
passée, mais les délais ont été suspendus puisqu'il y a eu
un constat d'infraction. L'amende n'est pas payée et les
délais sont suspendus. 

Ma  dernière  question  n'a  donc  pas  forcément
beaucoup d'intérêt dans la mesure où vous n'avez pas été
saisi  d'éventuels  recours  puisque  le  délai  n'est  pas
encore ouvert.

Par  contre,  cela  m'intéresserait  de  vous  entendre
prendre  une  position  par  rapport  à  ce  permis  frigo
puisque  s’il  y  a  un  problème  par  rapport  au  permis
d'exploiter,  il  y  a  aussi  un  problème  par  rapport  au
permis  d'urbanisme.  On  a  entendu  Mme la Ministre
Tellier  prendre  position.  J'ai  entendu  dans  toutes  les
familles  politiques,  ce  n'est  pas  un  truc  d'écologiste
radical que je vous évoque ici, mais une position qui est
partagée par l'ensemble des forces politiques de votre
Région, même votre possible futur président de parti qui
s'est bien exprimé très clairement sur le sujet. Je voulais
en tout cas vous donner l'occasion de donner à nouveau
votre avis puisque l'on ne vous a pas encore entendu sur
le dossier.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  tout  d’abord,  je
voudrais  rappeler  qu'une  instance  appelée,  le  cas
échéant,  a  agir  en  tant  qu’instance  délibérante  en
recours ne peut s'exprimer sur un dossier au risque de
vicier  juridiquement  sa  décision,  qu'elle  soit  positive,
négative,  conditionnelle  ou  de  toute  nature.  Il  est  de
jurisprudence  constante  devant  les  juridictions
administratives  de  considérer  le  fait  d'une  expression
préalable – c'est-à-dire avant de disposer de l'ensemble
des éléments  de l'instruction d'un dossier,  des  avis,  et
cetera – constitue forcément une violation du principe
de bonne administration, de bon examen des dossiers.
Ne soyez pas surpris et encore moins déçu si je ne vous
dis pas qu'elle est mon analyse puisque, en matière de
recours,  on ne donne son analyse que lorsque l'on est
saisi  de  tous  les  éléments  d'un  dossier.  Il  me  paraît
d’ailleurs assez sain de ne le faire indépendamment de
la jurisprudence constante que je viens d'évoquer. 

Par  contre,  en  ce  qui  concerne  le  Schéma
d'orientation  locale,  il  apparaît  ici  que  depuis  votre
question du 24 septembre dernier, l'auteur de projet – en
tout  cas  je  n’en  ai  pas  été  informé  –  de  schéma n'a
toujours  pas  été  désigné.  L'élaboration  de  ce  schéma
d'orientation locale n'a dès lors pas encore pu démarrer.
Sur  ce  volet  de  votre  questionnement,  il  n'y  a  pas
d'élément  nouveau  qui  ait  été  à  ce  stade  porté  à  ma
connaissance.

Je me permets de rappeler que s'agissant d'un outil
communal,  le  Gouvernement wallon n'a qu'une tutelle
d'approbation.  Lorsque  cet  outil  communal  sera
éventuellement soumis à notre décision après l'examen
et  la  délibération  du  conseil  communal  de Frameries,
nous aurons alors l'occasion d'en procéder à l'examen, et
le cas échéant, à l'approbation ou non.

En ce qui concerne la procédure de révision du plan
de  secteur,  elle  se  poursuit.  En  effet,  le  conseil
communal  m'a  adressé  sa  demande  le
18 novembre 2019. La complétude du dossier doit être
examinée avant de le soumettre aux avis des instances
qui  auront  60 jours  pour  transmettre  leur  réponse.
L'arrêté ministériel  adoptant ou refusant le projet  sera
alors pris dans la foulée. 

Par  ailleurs,  comme  déjà  détaillées  lors  de  ma
réponse  précédente,  en  cas  d'adoption  du  projet,  les
grandes étapes de la suite de la procédure de révision du
plan de secteur seront, le cas échéant, la réalisation du
rapport  sur  les  incidences  environnementales,  puis  la
transmission de ce rapport au Gouvernement. Après avis
des  instances,  le  projet  de  plan  accompagné,  le  cas
échéant,  du  rapport  sur  les  incidences

environnementales  sera  soumis  à  enquête  publique.
Après une nouvelle phase d'avis, le conseil communal
transmettra les pièces du dossier accompagnées de son
avis sur le projet au Gouvernement wallon. Ce dernier
pourra alors définitivement statuer sur le plan ou refuser
d'adopter celui-ci. 

En ce qui concerne la procédure de permis que vous
évoquez, en cours, les délais d'envoi, comme vous l'avez
signalé,  de  la  décision  sont  interrompus.  En  effet,
l'article D.VII.20  du  CoDT  prévoit  qu’aucun  permis
relatif aux actes et travaux, objet d'un procès-verbal de
constat, ne peut être délivré tant que le montant de la
transaction n'a pas été versé. 

À  ce  stade,  la  proposition  de  transaction  n'a  pas
encore  est  envoyée  à  l’entreprise  et  ce,  en  raison  de
l'arrêt du 23 octobre dernier. 

Contenu de ces éléments, comme vous l'avez vous-
même  relevé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les
fonctionnaires  techniques  et  délégués  prennent  une
décision  concernant  une  prorogation  des  délais
d'instruction, en particulier.

Voilà  les  éléments  que  je  pouvais  partager  avec
vous.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo).  -  Je  ne  méconnais  pas  les
règles de jurisprudence par rapport aux décisions prises,
mais il faut bien distinguer deux choses. Concernant le
nouveau permis, je n'ai aucune contestation à faire par
rapport  à  votre  analyse.  Vous  n’avez  pas  à  vous
prononcer  tant  que  vous  n’avez  pas  reçu  les  recours.
D'ailleurs, il n’y en aurait pas l'occasion puisqu’il n’y a
pas encore de permis octroyé. À ce niveau-là, je vous
donne totalement raison, je n'ai aucun problème. 

Par  contre,  sur  « l'ancien  permis »,  là,  les  choses
doivent être maintenant clarifiées. On sait qu’il y a un
arrêt du Conseil d'État – ce n’est pas en annulation, c’est
en suspension en attendant l'arrêt  en annulation – qui
exprime des choses et fait que, pour moi, ils n'ont plus
de permis d'exploiter.  Je  ne vous ai  pas entendu à ce
sujet-là. J'aurais souhaité vous entendre sur le fait que
vous considériez que l'arrêt du Conseil d'État a mené à
la conséquence qu'il n'y avait plus de permis d'exploiter.
C’était juste à ce niveau-là que vous demandais, mais je
reviendrai  encore  sur  le  sujet.  Comme  vous  l’aurez
compris, c’est un sujet qui me tient extrêmement à cœur,
sur lequel je ne lâcherai rien.
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QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE TAUX
D’OCCUPATION DES ZONINGS WALLONS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le taux d’occupation des zonings
wallons ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
territoire  wallon  compte  224 parcs  d'activités,  dont
sept parcs  scientifiques,  six aires  logistiques  et
11 infrastructures  multimodales  sur  une  superficie  de
plus de 12 000 hectares. 

Ces  zones  sont  notamment  caractérisées  par  une
grande disponibilité et des prix raisonnables que ce soit
au niveau locatif ou des prix des terrains.

La situation géographique de la Wallonie, son offre
en matière de réseaux routiers, son réseau ferroviaire et
fluvial  ainsi  que  son savoir-faire,  font  de la  Wallonie
une région plutôt attractive économiquement.

Aussi,  elle  met  en œuvre des  aides  en  matière de
compétitivité, notamment grâce à des aides financières
mises en place pour faciliter l’implantation de nouvelles
entreprises sur le territoire wallon. La Wallonie présente
un régime fiscal relativement attractif grâce à un certain
nombre de mesures mises à disposition des entreprises.

Néanmoins, malgré tous ces atouts, nous constatons
que certains zonings ont du mal à se remplir et le taux
d’occupation de certains zonings est encore trop bas. Il
y  persiste  un  manque  d’attractivité  auprès  des
investisseurs et la Wallonie reste encore trop méconnue. 

Monsieur  le  Ministre,  quelles  solutions  envisagez-
vous pour attirer les investisseurs en Belgique et  plus
particulièrement en Wallonie ? Comment pouvons-nous
mettre en valeur la Wallonie auprès des investisseurs ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  la  question
concernant le taux d'occupation des zonings wallons est
intéressante. 

Selon les informations fournies par l'administration,
le  taux  moyen  d'occupation  des  zones  d'activités
économiques, début 2019, couvrant 280 parcs d’activité
économique,  dont  sept parcs  scientifiques,  six parcs
logistiques  et  11 parcs  multimodaux,  est  de  l'ordre de
85 % ce qui  reflète  une situation assez différente que
celle  que  vous  décrivez.  En  effet,  la  situation  réelle
indique que les zonings industriels sont proches de la
saturation, sauf rare exception. 

C'est  d'ailleurs  dans  ce  contexte  que  l'Agence
wallonne  à  l'Exportation  et  aux  Investissements
étrangers,  et  Wallonie  Développement,  ont  attiré  mon
attention sur la pénurie de grands terrains, généralement
facteurs d'attractivité pour les investisseurs étrangers. 

Je  souhaite  particulièrement  attirer  l'attention  de
Mme la Députée sur la raréfaction de grandes surfaces à
usage  industriel,  particulièrement  des  parcelles  de
l’ordre ou supérieures à 10 hectares en ce qui concerne
leurs  superficies  et  de  parcelles  équipées  et  bien
localisées qui puissent être disponibles rapidement. 

En effet, il est de plus en plus difficile, malgré les
bonnes  volontés  de  tous  les  acteurs  concernés  –
Gouvernement,  administrations  fonctionnelles,  Agence
de développement territorial, pouvoirs locaux, et cetera
–  de  proposer  aujourd'hui,  dans  le  cadre  de  grands
projets  industriels  d’ampleur  qui  consomment  de
l’espace,  un  choix,  même  restreint  à  quelques
propositions. Il est ainsi difficile de proposer de grandes
parcelles  de  terrain  qui  soient  rapidement
opérationnelles.

Cette  pénurie  se  conjugue  avec  les  exigences
toujours bien présentes et quelques fois renforcées des
investisseurs  quant  à  la  qualité  des  terrains  proposés,
leur  configuration,  leur  proximité  des  centres  de
consommation et leur accessibilité, leur équipement et
d’autres  paramètres  encore.  Bref,  un  ensemble  de
facteurs dont l'importance s'est accrue significativement
ces dernières années.

À ce jour, l'offre de terrain de grande taille recensée
se  chiffre  à  703 hectares ;  c'est  une offre  brute.  Cette
même offre avoisinait les 907 hectares au recensement
de 2017, soit une diminution du « stock » de 23 %. 

Pour  cause  de  procédure  interrompue,  d'actions
diverses, de recours intentés par des riverains – dont je
n'apprécie  évidemment  pas  de  légitimité  ou  de  la
pertinence – ou des partenaires, de permis non accordés
ou  encore  de  topographie  des  lieux  limitant  le  taux
d'occupation  ou  d'autres  paramètres  encore,  on  doit
considérer qu'un peu plus de la moitié du stock initial,
soit  seulement  434 hectares,  semblent  immédiatement
utilisables.

Si l'on prend en compte certains délais de mise en
œuvre, seulement 214 hectares – le chiffre se restreint
encore – sont immédiatement activables. Il s'agit de ce
que l'on considère comme l'offre nette. 
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Le solde des terrains disponibles, soit plus ou moins
220 hectares, présente soit des contraintes d'occupation
quant au secteur éligible sur la zone – par exemple, la
filière  sectorielle  liée  au  bio,  à  la  pétrochimie,  aux
aéroports,  au  bois  –,  soit  sont  rejetés  par  les
investisseurs  finaux  pour  cause  de  contraintes
techniques :  refus  d'y  accueillir  des  activités
industrielles, présence de contraintes physiques, terrain
enclavé, présence de lignes à haute tension, et cetera. 

Bien que de nouveaux parcs d'activités économiques
aient  été  équipés  et  finalisés  récemment,  la  phase  de
commercialisation de ces parcs d'activités économiques
débute et laissera place à un taux d'occupation croissant
au cours des prochains mois. 

Si  l'on  analyse  la  localisation  des  grands  terrains
potentiellement  disponibles  pour  une  activité
industrielle, les constats sont les suivants.

La  disponibilité  foncière  est  critique  du  côté  de
Liège,  près  de  90 %  des  zones  industrielles  y  sont
saturées.

Le  Brabant  wallon  et  le  Hainaut  occidental  ne
disposent plus de terrains de grande taille. En dépit de
notre  collaboration  étroite  avec  Wallonie
Développement, les intercommunales de développement
territorial  et  les  administrations,  il  nous  est  quasi
impossible de proposer dans ces zones une localisation
de  grande  taille  satisfaisante,  avec  le  risque  que  les
porteurs  de  projets  s'orientent  vers  d'autres  régions
d'Europe  ou  d'autres  régions  limitrophes  de  notre
territoire,  particulièrement  à  l'affût  de  nouveaux
investissements. C'est notamment le cas des Hauts-de-
France. 

Si la région de Charleroi semble encore disposer de
terrains  de  belle  superficie,  il  faut  constater  que
plusieurs d'entre eux font l'objet de réservation pour des
projets en cours et qu'un seul site, anciennement occupé
par  Caterpillar,  représente,  lui,  une  superficie  de
100 hectares ;  mais  sous  réserve  des  opérations  telles
que  je  viens  de  les  décrire  plus  avant  dans  notre
commission, notamment à propos de Thunder Power. 

Seule la région du Cœur du Hainaut parvient encore
à mobiliser un certain nombre d'offres à cet égard. 

Je  comprends  naturellement  que  l'utilisation  à  des
fins  industrielles  du  territoire  doit  être  maîtrisée  et
parcimonieuse.  C'est  effectivement  le  sens  de  notre
Déclaration de politique régionale et du message que je
porte  en  tant  que  ministre  de  l'Aménagement  du
territoire. 

Il faut aussi que l'on puisse mobiliser la reconversion
d'anciens  sites  d'activités  économiques  désaffectés  de
manière à offrir des propositions et que l'AWEx puisse
poursuivre ses  efforts  de prospection et  de conviction
auprès d'investisseurs étrangers. 

S'établir en Wallonie, c'est entreprendre au cœur de
l'Europe. Dans certains cas, il y a un attrait pour notre
Région  qu'il  convient  que  nous  puissions  continuer  à
montrer,  à  présenter  et  à  vanter  à  l'international,
notamment eu égard à nos capacités de communication,
notre  savoir-faire,  nos  entreprises  de  pointe  dans  une
série de domaines. 

Voilà  l'état  des  lieux  que  je  pouvais  dresser  avec
vous. 

Pour  le  déploiement,  d'une  façon  équilibrée  entre
préoccupation de  l'aménagement  et  de  la  préservation
du territoire et l'attractivité économique, on doit décliner
dans  les  prochains  mois  ce  que  la  DPR nous  confie
comme mandat de travail.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). - Merci,  Monsieur le Ministre,
pour votre réponse complète et toute nuancée. 

Je suis d'abord rassurée de voir que vous partagez la
même  préoccupation  que  moi  sur  l'importance  de
l'attractivité économique de notre Région. 

On sait que les zonings sont surtout occupés par des
TPE et des PME. Je comprends bien que les plus gros
investisseurs  aient  d'autres  besoins.  C'est  pourquoi  je
pense qu'il est aussi important, et vous l'avez d'ailleurs
souligné, de se concentrer sur ces besoins de plus gros
investisseurs  étrangers  et  de  faire  en  sorte  que  l'on
puisse  les  accueillir  avec  la  taille  et  les  conditions
adéquates.  Je  vois  toute  la  préoccupation  de
M. le Ministre. 

Je soulignerai, pour terminer, la priorité à attacher à
remettre  certains  anciens  sites  en  condition
d'exploitation  économique.  On  ne  manquera  pas  de
suivre les travaux et le chantier dans le cadre de la DPR
au niveau des zonings industriels.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L’ABANDON DU PROJET DU TRIDENT

LIGHT »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l’abandon  du  projet  du  trident
light ».
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La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  en
séance du Parlement de Wallonie ce 23 septembre 2019,
le  ministre  de  la  Mobilité  a  précisé  sans  plus
d'ambiguïté  que  la  Déclaration  de  politique  régionale
annonce  clairement  l'abandon  du  projet  trident  au
niveau de la sortie Sud de Charleroi.

Aussi, au vu de l'abandon du trident et du caractère
dès  lors  manifestement  obsolète  du  périmètre  de
réservation  associé  à  l'avant-projet,  il  m'apparaît
légitime  de  vous  interpeller  quant  à  la  nécessité  de
supprimer  toute  mention  du  tracé  qui  a  donc  été
abandonné  sur  le  géoportail  de  la  Wallonie,  plus
précisément dans la rubrique « Avant-projets et projets
de modification du plan de secteur ». 

Le  maintien  de  cette  mention  continue  en  effet
d'inquiéter  de  nombreux  propriétaires  ou  candidats
acquéreurs  de  la  région  qui  y  voient  une  épée  de
Damoclès toujours pendante au-dessus de leurs têtes. 

Dans ces conditions, pourriez-vous nous confirmer
que  vous  donnerez  instruction  à  la  Direction  de  la
géomatique de la DGO4 de supprimer toute mention de
l'avant-projet abandonné ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  permettez-moi,
peut-être  avant  de  répondre  très  directement  à  votre
question,  de  rappeler  et  d'attirer  l'attention  sur  le  fait
qu'il faut distinguer les procédures liées à l'étude et à la
réalisation  de  nouvelles  voiries,  telles  que  visées  au
chapitre 13 de la DPR, de celles qui visent à anticiper
dans  le  cas  présent  les  besoins  de  mobilité  de  la
collectivité au sud de Charleroi afin de tenir compte des
développements  récents  du  réseau  routier  au  sud  de
Couvin  et  en  France  et  de  se  conformer  au
règlement 1315/2013  sur  les  orientations  de  l'Union
pour  le  développement  du  réseau  transeuropéen  de
transport.

Cette  précision  préalable  étant  apportée,  la
procédure de révision des plans de secteur de Charleroi
et  de  Philippeville-Couvin,  qui  a  déjà  été  initiée  en
octobre 2015  relève  de  la  seconde  catégorie,  son
objectif  de  nature  stratégique  étant  de  réserver  des
espaces  nécessaires  à  la  réalisation  d'une  nouvelle
infrastructure de communication propre à rencontrer les
besoins identifiés.

Le  Gouvernement  a  fait  étudier  l'hypothèse  de
développer  une  nouvelle  infrastructure  de
communications routières entre Somzée et Charleroi.

Si les besoins de mobilité à rencontrer ont bien été
confirmés,  par  contre,  il  apparaît  au  terme  de
l'instruction  du  dossier  et  de  l'enquête  publique  à
laquelle il a été soumis que la réflexion n'est à ce stade
pas du tout aboutie et que, le cas échéant, d'autres pistes
doivent être explorées.

En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  mention
« projet de révision des plans de secteur de Charleroi et
de  Philippeville-Couvin »  portant  sur  l'inscription  du
projet  de  la  E420-N5  au  sud  de  Charleroi  et  du
périmètre  de  réservation  qui  lui  est  associé  –  ce  que
vous avez identifié sur le géoportail de la Wallonie – il
est effectivement bien dans les intentions de supprimer,
après la procédure, ce périmètre de réservation à l'instar
d'une  série  d'autres  périmètres  repris  dans  l'accord  du
Gouvernement et considérés comme n'étant pas ou plus
exploitables.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre
pour cette réponse très claire.

Je suis tout à fait satisfaite de la réponse et je crois
que cela permettra effectivement un peu plus de clarté
pour les citoyens qui s'intéressent de près ou de loin au
sujet du trident de supprimer cette mention, surtout pour
les candidats acquéreurs.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

LABELLISATION ET LA PROMOTION DES
APPELLATIONS D’ORIGINE PROTÉGÉE (AOP),

DES INDICATIONS GÉOGRAPHIQUES
PROTÉGÉES (IGP) ET DES SPÉCIALITÉS
TRADITIONNELLES GARANTIES (STG) »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur  « la  labellisation et  la promotion
des  appellations  d’origine  protégée  (AOP),  des
indications  géographiques  protégées  (IGP)  et  des
spécialités traditionnelles garanties (STG) ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). -  Monsieur le Ministre,  notre
Région  a  pris  un  certain  temps  pour  valoriser  et
promouvoir  des  produits  issus  de  son  terroir.  Depuis
quelques années, une action de rattrapage qui passe par
l’introduction  de  demande  de  reconnaissance  de
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produits AOP, IGP ou STG, est en cours. En 2016, la
structure Agrilabel  a  été  mise sur  pied,  en  prenant  le
relais et en élargissant le travail de la Cellule d’appui
aux  indications  géographiques,  qui  est  une  cellule
apparue en 2011.

Ce processus a permis la labellisation de plusieurs
produits, certains historiquement, dont un que je connais
particulièrement  bien  le  fromage de  Herve,  mais  il  y
avait aussi le beurre d’Ardennes, le pâté gaumais, plus
récemment le péket. Il y a aujourd’hui une trentaine de
dossiers ouverts pour de nouvelles reconnaissances.

Pouvez-vous faire le point sur les dossiers qui sont
en cours de reconnaissance ? Vous ne m’en voudrez pas,
un focus particulier sur le projet de création d’une AOP
sirop  à  tartiner  artisanal,  qui  développé  par  des
producteurs de mon plateau de Herve.

Deuxième  question,  à  la  page 73  de  la  DPR,  le
Gouvernement indique vouloir promouvoir les produits
agricoles et alimentaires wallons, et de labels de qualité
en lien avec la gastronomie wallonne. La cellule créée
précédemment  et  les  reconnaissances  antérieures
rentrent  là-dedans.  Avez-vous  imaginé  des  actions
nouvelles pour rencontrer encore davantage les objectifs
de la DPR, en page 73 ?

Dernière question, les produits labellisés, c’est une
vraie  vitrine  pour  notre  secteur  agroalimentaire.  Nos
produits sont peu souvent représentés dans les différents
accords  de  protection  des  produits  du  terroir  que
l’Union européenne conclut avec d’autres pays.

Dernier exemple en date, début novembre, un accord
de  protection  de  100 indications  géographiques
européennes  était  conclu  avec  la  Chine  et  un  seul
produit repris était le genièvre, alors que les trois autres
sont  bien  antérieurs  en  termes  de  reconnaissance.
Comment  renforcerez-vous  la  présence  des  produits
belges, particulièrement des produits wallons, lors de la
conclusion de futurs accords de ce type ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, merci, ce qui nous
donne l’occasion, dans cet avant-midi, de faire le tour
d’un  certain  nombre  de  produits  et  de  nous  ouvrir
l’appétit, si besoin en est encore.

Les dossiers actuellement engagés dans la procédure
de reconnaissance comme AOP, c’est-à-dire appellation
d’origine protégée, indication géographie protégée, IGP,
ou  spécialité  traditionnelle  garantie,  STG,  sont  les
suivants,  par  ordre  alphabétique,  n’y  voyez  aucune
hiérarchie,  je  tiens  à  apaiser  immédiatement
l’assemblée : 

- le boudin blanc de Liège, une IGP. La phase de
consultation nationale du dossier se terminera le
23 décembre  prochain.  Après  évaluation  par  un
groupe  d’experts  et  une  dernière  phase  de
consultation nationale, il pourrait être introduit au
niveau européen début du printemps 2020 ; 

- la  boulette  de  Wallonie,  une  IGP,  introduite  au
niveau  européen,  la  Commission  demande
d’asseoir  la  notoriété  de  la  dénomination  avant
toute reconnaissance. Les producteurs se donnent
un an  ou deux pour soutenir  la  notoriété  de la
boulette  de  Wallonie  et  ce  faisant  d’éviter  de
commettre une boulette ;

- l’escavèche de Chimay,  une  IGP.  Il  s’agit  d’un
dossier  introduit  au  niveau  de  l’Union
européenne,  qui  est  en  attente  d’un  deuxième
retour de la Commission. Je vous donnerai tout
cela après, Madame Schyns ; 

- le  lait  de  foin,  une  STG.  C’est  une  spécialité
traditionnelle  garantie.  En fait,  il  y  a  un cahier
des  charges  autrichien  reconnu  au  niveau  de
l’Union européenne. On en apprend des choses.
Le plan minimal de contrôle wallon rédigé par le
SPW, singulièrement par les deux administrations
compétentes,  l’ARNE  et  DQBEA  validé,
l’agrément  d’un  organisme  certificateur  est  en
cours ;

- le  miel  wallon,  une  IGP,  situation  identique  à
celle  de  la  boulette  de  Wallonie,  les  efforts  de
notoriété ; 

- la viande blanc-bleu belge.  Vous avez peut-être
vu dans la presse que l’on a introduit le dossier au
nom de l’Union européenne il y a déjà quelque
temps. Nous avons reçu une quatrième série de
questions  de  la  Commission  auxquelles  nous
apportons réponse. Nous préparons une réponse,
mais on sent des difficultés à cet égard. Ils font le
lien avec la césarienne, question sur le lien avec
le  territoire,  et cetera.  Malgré  vraiment  toute
notre conviction, à ce stade, nous n’avons pas pu
encore aboutir à la reconnaissance de cette IGP.

Pour  ce  qui  est  du  sirop  ancien  système  liégeois,
AOP ici, un projet de cahier technique des charges est
finalisé.  Le  lien  au  terroir  reste  encore  légèrement  à
peaufiner  m’indique-t-on.  Plusieurs  critères  du  cahier
des charges ont été un peu compliqués à définir, parmi
lesquels le taux d’incorporation de fruits issus d’arbres à
hautes tiges. On aurait pu vous demander et vous auriez
pu répondre directement. Les vergers hautes tiges sont,
en effet, en pleine diminution, partout en Wallonie ; ce
qui crée une incertitude, à plus ou moins long terme, sur
la  possibilité  d’appliquer  le  cahier  des  charges  si  les
exigences  d’origine  hautes  tiges  sont  trop fortes.  Des
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solutions  ont  cependant  été  trouvées  pour  le  dossier
AOP et, parallèlement, des pistes de redéploiement des
fruitiers  hautes  tiges  sont  développées,  ce  qui  est
heureux. Une présentation du dossier AOP complet aux
producteurs  devrait  avoir  lieu  début  de  l’année
prochaine.  Le  dossier  est  classé  prioritaire  dans  les
actions d’AgriLabel. Il est à noter que la dénomination
retenue  « sirop  ancien  système  liégeois »,  validée
officieusement par la Commission européenne manque
encore  de  notoriété  –  toujours  le  problème  de  la
notoriété que j’évoquais dans deux autres dossiers. 

Il  revient  aux producteurs  de la faire  connaître  au
grand  public,  en  l’utilisant  aussi  dans  l’étiquetage  de
leurs produits. La promotion des produits reconnus se
fera  à  travers  la  dégustation  de  produits,  lors  des
différents  événements,  à  destination  du  grand  public,
mais également, lors de manifestations à destination de
professionnels  de  l’HORECA  et,  par  ailleurs,  les
événements,  les  campagnes,  les  organisations  de
networking spécifiques  aux  produits  labellisés  sont
organisés  et  seront  organisés  l’an  prochain  par
l’APAQ-W, en collaboration avec mon administration et
AgriLabel,  afin  de  donner  une  place  de  choix  à  ces
produits  sur  les  cartes,  notamment  des  restaurants  du
secteur HORECA, plus globalement. 

Il  est  a  noter  que  les  produits  en  attente  de
reconnaissance  ont  également  besoin  d’une  visibilité
maximale pour alimenter leur candidature. En effet, le
manque de notoriété d’un produit est une cause de refus
du dossier  –  c’est  un  peu  la  poule  et  l’œuf  –  par  la
Commission européenne. C’est la raison pour laquelle
l’APAQ-W veille à valoriser ses produits tout au long de
l’année. 

Le  problème  de  la  sous-représentation  relative  de
nos AOP-IGP dans les accords bilatéraux entre l’Union
européenne et les pays tiers provient de ce que les listes,
figurant  dans  les  premiers  accords  négociés,  sont
souvent de taille réduite et égale pour les deux parties
signataires. 

L’Union  européenne  doit,  dès  lors,  effectuer  des
choix  draconiens  parmi  ces  3 200 dénominations
actuellement  protégées.  Ces  choix  s’effectuent  en
concertation  avec  les  États  membres,  en  fonction  du
poids  économique  des  appellations,  des  efforts  de
conviction,  du  risque  d’usurpation,  et  cetera,  qui  est
encourue dans les pays tiers concernés. 

La Wallonie comme la Flandre d’ailleurs font valoir,
en concertation avec le Fédéral, leurs droits au cas par
cas, en fonction des intérêts réels que représente pour le
secteur concerné la protection des appellations dans le
pays partenaire visé. 

Il  est  à  noter  que  ces  listes,  pour  la  plupart  très
réduites,  au  départ,  sont  susceptibles  d’être  revues
périodiquement,  élargies  et  augmentées.  Croyez  que
nous  allons  suivre  cela  de  très  près  dans  les  futurs

accords  avec,  notamment,  ces  AOP,  IGP,  STG,  mais
aussi d’autres plus anciennes, par ailleurs.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour le focus fait, notamment, sur le sirop. J’ai bien noté
que le cahier  des  charges  n’est  pas encore tout  à  fait
finalisé avec différents critères à peaufiner. L’enjeu de la
notoriété  est  important  et  que les producteurs  doivent
utiliser  cette  appellation,  qui  n’est  aujourd’hui  pas
forcément l’appellation utilisée sur les étiquettes. 

J’imagine – mais je reviendrai  peut-être  vers  vous
pour une question plus spécifique sur alors uniquement
le sirop, puisque l’enjeu, c’est tout de même une AOP –
que les différents producteurs, quelle que soit leur taille,
sont  sensibilisés,  informés  et  qu’on  leur  propose  des
canevas d’utilisation justement du nom, et cetera. Tout
cela, j’aurai l’occasion de le vérifier.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

C'est bien noté pour la prochaine fois, Monsieur le
Ministre.

C’est un élément important sur lequel je reviendrai,
c’est  la  manière dont  les  producteurs,  quelle  que  soit
leur  taille,  sont  informés  qu’ils  doivent  utiliser  cette
appellation,  car  c’est  celle  qui  est  demandée  pour  le
label. 

Ensuite, j’ai bien noté aussi que les listes de l’Union
européenne pourraient être revues. Donc, à suivre et je
ne doute pas que vous suivrez cela.  Par contre,  je ne
vous  ai  pas  entendu  –  je  sais  que  l'on  ne  peut  pas
toujours interroger un ministre sur ses intentions – sur
de nouvelles mesures, outre celles que l'APAQ-W met
déjà en œuvre, pour suivre ce qui est dit dans la DPR à
la page 73, c'est-à-dire des actions nouvelles par rapport
à ces labels et à la gastronomie. 

Je reviendrai donc peut-être vers vous pour détailler
cet endroit de la DPR.

QUESTION ORALE DE MME MAUEL À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONSÉQUENCES DU TRAITÉ ENTRE L’UNION

EUROPÉENNE ET LE MERCOSUR SUR
L’AGRICULTURE WALLONNE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Mauel à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
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territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « les conséquences du traité entre
l’Union européenne et le MERCOSUR sur l’agriculture
wallonne ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Mauel (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  on  a
déjà entendu votre avis quelque part et en grande partie
les réponses à mes questions à la suite de la question de
Mme Schyns.  Je  vais  quand  même  vous  poser  mes
questions. 

Le  traité  bilatéral  entre  l’Union  européenne  et  le
MERCOSUR  suscite  de  nombreuses  controverses  et
questions,  en attendant une éventuelle présentation du
traité pour l’automne 2020. 

Les inquiétudes sont nombreuses concernant le volet
agricole. J’ai eu récemment l’occasion de rencontrer une
dizaine  d’agriculteurs  germanophones  et  de  discuter
longuement de cet accord de libre-échange, qu’ils voient
d’un très mauvais œil. 

Lorsque  l’on  analyse  les  chiffres  avancés  dans  ce
traité relatif à l’importation de certaines marchandises,
telles que l’éthanol, la viande bovine ou encore le sucre,
on constate qu’il y a un risque réel et non négligeable de
déséquilibrer le marché belge et européen.

Vous n’avez pas caché votre réticence quant à cet
accord en septembre, au sein de cette commission. La
Wallonie n’est pas isolée sur ce sujet, puisque le traité,
dans  sa  globalité,  a  déjà  été  remis  en  question  en
Autriche, en France, en Irlande et au Grand-Duché de
Luxembourg.

La position de la Belgique sur ce dossier au sein du
Conseil  agriculture  et  pêche  du  Conseil  de  l'Union
européenne n’est pour l’instant pas définie, puisque les
Régions ne se sont pas encore accordées. 

Vous  nous  aviez  indiqué  vouloir  prendre  contact,
avec vos équipes, à différents niveaux de pouvoir afin
de  s’accorder  sur  une  position  commune  belge.  Vous
nous  aviez  rappelé  que,  faute  de  position  commune,
notre  pays  devrait  s’abstenir  au  moment  des  conseils
européens.  Ce travail  ne pouvait  commencer qu’après
l’installation  du  nouveau  Gouvernement  flamand,  qui
est chose faite.

Dès  lors  pouvez-vous  nous  donner  l’état
d’avancement  des  discussions  intrabelges  dans  ce
dossier avec la Flandre et le Fédéral ? 

S’il  a  déjà  été  défini,  pourriez-vous  nous
communiquer l’agenda des discussions à venir et avec
quels interlocuteurs ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la Députée,  vous me donnez
l'occasion  d'approfondir  les  éléments  de  timing  et
d'organisation  et  de  réaffirmer,  par  ailleurs,  mon
positionnement et celui de la Wallonie. 

Avant d'entrer dans le sujet,  gardons à l'esprit que
ces accords et traités sont examinés à travers les filières
du  commerce,  qui  en  ont  le  leadership.  Il  est  donc
important que nous restions vigilants. 

Les  instances  et  organes  agricoles  du  Conseil  au
niveau  européen  en  sont  informés.  Leurs  membres
peuvent contribuer à la réflexion, mais le traitement de
cela se fait dans les filières institutionnelles et dans les
filières décisionnelles qui concernent le commerce. 

Par ailleurs, au niveau de la politique commerciale
de  l'Union  européenne,  l'accord  de  l'association  entre
l'Union européenne et le MERCOSUR n'est ainsi, à ce
stade,  qu'à  l'étape  du  paraphe  de  saisine.  Tous  les
documents ne sont donc pas encore en notre possession
et ceux dont nous disposons restent, à ce stade, frappés
d'une réserve, le processus de révision par les services
juridiques devant encore être mené.

En outre, certains éléments dans les engagements ne
sont connus que dans leur forme synthétique de l'accord
de  principe,  qui  est,  avant  tout,  un  document  de
communication. 

Les textes officiels et définitifs devront évidemment
répondre aux éléments inclus dans la DPR. 

Au niveau européen, la filière agricole a pu avoir un
premier  débat  en  marge  et  lors  du  Conseil  de
l'agriculture  qui  s'est  tenu  en  juillet 2019  déjà  et  au
cours duquel la Commission européenne a pu délivrer
un premier état de la question. 

À cette occasion, la Belgique a rappelé combien elle
était  globalement  favorable  –  je  dis  bien
« globalement »  –  à  des  accords  commerciaux
ambitieux et équilibrés, mais sous réserve que ceux-ci
établissent  des  conditions  équitables  en  matière  de
commerce et sauvegardent les intérêts des secteurs et les
intérêts des citoyens.

C'est  d'ailleurs  préalablement  l'accord  du
MERCOSUR. C'est ce qui avait justifié un courrier qui
avait été adressé, dès le 17 juin 2019, par les Premiers
ministres  belge,  polonais,  irlandais,  les  présidents,  le
président de la République française, au président de la
Commission,  M. Juncker,  le  but  étant  avant  déjà  la
conclusion  du  préaccord  qui  intervint  ultérieurement,
d'exprimer les préoccupations de nos États et  régions.
J'avais  moi-même  participé  en  ce  qui  concerne  la
signature belge aux réflexions amenant à ce courrier. 
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On y soulignait déjà nos inquiétudes pour le secteur
agricole, pour les produits agricoles, et demandions le
respect  de  nos  standards,  de  normes  sanitaires,
phytosanitaires, environnementales, de bien-être animal
et de toute nature. 

Au niveau intrabelge, il n'y a encore, pour l'instant,
pas de position officielle de l'accord. Je parle bien au
niveau intrabelge. 

La demande de plein pouvoir du Fédéral, qui est un
élément de la procédure, auprès des différentes entités
fédérées,  n'a  pas  été  initiée  en  vue  de  l'adoption  de
l'accord prévu vraisemblablement pour l'automne 2020.
Cela devrait être à l'agenda européen à l'automne 2020
au sein d'un conseil Commerce. 

En ce  qui  concerne  les  discussions  intrabelges,  le
SPF  Économie  a  lancé  de  son  côté  une  étude  pour
mesurer l'impact qu'aurait cet accord pour la Belgique.

Nous aurons la communication des résultats de cette
étude  pour  le  début 2020.  Le  débat  intrabelge  de
coordination, au sein de la filière du commerce, n'est à
ce  stade  qu'esquissé,  entamé ;  les  premiers  débats
généraux avec les acteurs professionnels et les secteurs
ne commenceront que le mois prochain. 

Le  SPF  Affaires  étrangères  annonce  d'ailleurs
l'organisation d'une table ronde avec deux panels prévus
le  6 décembre.  C'est  une  table  ronde  à  laquelle  je
participerai  personnellement  avec  nos  experts.  Ces
panels  porteront,  d'une  part,  sur  l'environnement,  le
climat,  l'agriculture,  sur  les  questions  sanitaires,
phytosanitaires,  et  cetera.  L'objectif  des  Affaires
étrangères  est  de  confronter  les  points  de  vue  et
d'amorcer,  je  cite :  « un  processus  d'identification  des
points  sur  lesquels  des  ajustements  et  des  garanties
additionnelles  devraient  impérativement  être  apportés
avant  la  présentation  potentielle  d'une  signature  de
l'accord ».

Il est inutile de vous rappeler que je serai présent, à
cette  réunion,  avec  une  totale  détermination.  Je  ne
discuterai  pas  d'ajustement,  de  compensation,  je
discuterai  d'un  problème  déstructurant  pour  notre
agriculture  et,  singulièrement,  pour  certains  secteurs.
Dès lors,  comme je l'ai  indiqué tout à  l'heure à votre
consœur, je tiens à réaffirmer mon opposition totale au
volet agricole du MERCOSUR qui, dans le secteur de la
viande  et  dans  le  secteur  du  sucre,  notamment,  est
complètement  déstabilisateur  de  nos  filières.  C'est
d'autant plus malheureux, car on sait que ces secteurs de
viande  bovine,  d'une  part,  et,  par  ailleurs,  les  cours
mondiaux  du  sucre  sont  déjà  aujourd'hui
extraordinairement bas, créant des difficultés majeures
dans ces deux filières.

Venir donc ajouter de la difficulté majeure à de la
difficulté majeure, cela ne peut constituer un avenir pour
personne.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Mauel.

Mme Mauel (MR). - En effet, je partage votre avis.
En tant que libérale, je pense qu'il faut être ouvert au
libre-échange, mais pas à n'importe quel prix. On doit
effectivement  vérifier  que chaque partie  gagne de cet
accord.  C'est  pour  cela  que  nous  devons  veiller  à  la
protection de  chaque Wallon,  qu'il  soit  producteur  ou
consommateur.

Je fais confiance en votre action et en votre cabinet
pour  que  vous  discutiez  de  cet  accord  aux  différents
niveaux de pouvoir  afin  de protéger  la position de la
Wallonie et de la Belgique concernant ce traité.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
CONDITIONS DE VIE DES AGRICULTEURS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « les  conditions  de  vie  des
agriculteurs ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, voilà une
quinzaine de jours, j'ai eu l'occasion de rencontrer plus
ou moins 200 agriculteurs et d'assister à la projection du
film  Au  nom  de  la  terre,  que  vous  connaissez
certainement, avec Guillaume Canet. 

À la suite de cette projection, il y a eu une rencontre
avec  les  agriculteurs  où  l'on  a  dressé  un  bilan  et  un
constat plus qu'alarmants. 

Le métier d’agriculteur est devenu et est toujours un
métier  difficile,  et  ce  pour  trois  raisons :  la  difficulté
physique  bien  connue  du  métier,  la  solitude  et  les
difficultés  économiques  dues  à  une  évolution
catastrophique – le mot est faible – des marchés et des
productions agricoles.

Les  agriculteurs  exercent  un métier  où le  taux  de
suicide est proportionnellement le plus fort comparé aux
autres secteurs professionnels. Des études qui vont dans
ce sens ont été faites en France. Ce n'est pas le cas en
Belgique, mais on peut supposer que le pourcentage est
similaire. 

Heureusement, en Wallonie, il existe chez nous une
structure de soutien, qui fait un travail exceptionnel –
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j'ai  eu  l'occasion  de  le  signaler  –  et  qui  s'appelle
Agricall, mais qui n’est pas suffisamment en amont, à
notre sens, de ces situations de détresse.

Le soutien  aux  agriculteurs  est  d’ailleurs  l’un  des
piliers  de  la  Déclaration  de  politique  régionale  en
matière de politique agricole. 

L’enjeu  ici  est  donc  véritablement  de  rendre  ses
lettres  de  noblesse  au  métier  d’agriculteur  et  de  leur
donner  les  conditions pour  pratiquer  leur  métier  dans
des conditions dignes.

De  quelle  manière  pouvons-nous  accompagner  au
mieux,  ou  encore  mieux,  les  agriculteurs  dans  la
transition agroécologique ?

Comment  comptez-vous  favoriser  l’agriculture  de
type  familial  et  paysan,  tel  qu’il  est  indiqué  dans  la
DPR ?

Quelles réponses pouvons-nous apporter au mal-être
des agriculteurs pour que ce secteur ne continue pas à
rester l’un de ceux où le taux de suicide est le plus fort ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, je suis également
allé  voir  le film en famille.  C'est  un film absolument
bouleversant qui nous parle très fort, nous qui sommes
issus du milieu agricole, et qui relate par ailleurs l'aspect
dramatique  d'un  certain  nombre  d'évolutions,  de
situations,  avec des  statistiques en  France,  mais  aussi
chez  nous,  de  suicides  et  de  drames humains dans  le
secteur  agricole  qui  sont,  hélas,  beaucoup  trop
nombreux. 

La clé, c'est la garantie d'un revenu agricole décent,
la  défense  des  exploitations  dans  leurs  dimensions  –
qu'elles  soient  petites,  moyennes  ou  plus  larges  –,  le
développement des bonnes pratiques, le soutien à la fois
aux filières de valorisation, l'accès à la terre ; tous ces
éléments se retrouvent dans la DPR et font partie de nos
priorités. 

Pour  ce  faire,  et  j'ai  eu  l'occasion  de  le  détailler
devant  les  organisations  agricoles  hier,  la  Wallonie
devra mettre en place une série d'interventions à la fois
pour soutenir l'image de l'agriculture et l'image de nos
produits,  pour  renforcer  le  lien  entre  le  souhait  du
consommateur et  la valorisation de nos produits, pour
créer de nouvelles valeurs ajoutées.

Dans les spéculations aujourd'hui existantes à travers
l'agroalimentaire,  on  peut  créer  de  nouvelles
valorisations  de  nos  produits  en  ce  qui  concerne  les
spéculations, qu'elles soient animales ou végétales. 

Il  y  a  une  échéance,  et  Mme Laruelle  l'évoquera
aussi  très  prochainement,  qui  est  extraordinairement
importante : la future Politique agricole commune et cet
outil sera intéressant. 

Par  ailleurs,  nous  sommes  en  train de  terminer  la
première  étape  de  la  rédaction  du  plan  stratégique,  à
savoir  l'analyse  SWOT et  l'évaluation  des  besoins  du
secteur  agricole.  Mon  objectif  est  de  pouvoir  faire
approuver  par  le  Gouvernement  cette  analyse  et  ces
objectifs  pour le tout  début de l'année 2020. Il  faudra
encore ensuite travailler à l'ensemble des instruments et
à la stratégie d'intervention pour répondre aux besoins et
aux  défis  auxquels  nos  agriculteurs,  agricultrices  et
producteurs en général sont confrontés. 

Toutefois,  de manière préliminaire,  et  sous réserve
de  la  stratégie  d'intervention  à  déterminer,  afin  de
garantir  un  revenu  agricole  décent  et  de  favoriser
l'agriculture de type familial et le lien à la terre, il me
semble  nécessaire  d'utiliser  toutes  les  interventions
possibles dans la future PAC pour accroître la valeur de
la  production  au  sein  de  l’exploitation.  Le  paiement
redistributif  lié  au  nombre  et  aux  unités  de  main-
d’œuvre  présentes  au  sein  de  l’exploitation  est  une
mesure  type  favorable  aux  petites  et  moyennes
exploitations, tel que vous l'évoquiez. C'est pourquoi la
DPR  prévoit  l'augmentation  budgétaire  de  ce  régime
d'aides.

Cependant, la proposition actuelle de la commission
ne permet pas de lier cette aide au nombre d'agriculteurs
présents au sein d'une exploitation. Par conséquent, dans
les négociations sur la prochaine PAC, différents enjeux
très importants nous attendent, qui sont aujourd'hui sur
la table des discussions. Je parle évidemment du volant
budgétaire global, mais aussi des options à l'intérieur de
ces volants budgétaires. Celles qui consistent à lier aux
unités de travail est un élément important, d'autant que
la  commission,  dans  son  approche,  a  tendance  à
renvoyer  un cadre de plus  en plus  large de décisions
vers les États membres, notamment sur des matières où
un consensus ne semble pas atteignable entre l'ensemble
des États membres.

Concernant  la  transition  vers  l'agriculture  de
conservation,  la  Wallonie  mettra  en  place  une  série
d'instruments dans le cadre de l'architecture verte,  qui
sont l'ensemble des mesures favorables au climat et à
l'environnement,  aussi  bien  au  niveau  de  la
conditionnalité,  le  socle  de  base  obligatoire  pour  les
agriculteurs,  que  par  la  mise  en  place  de  mesures
volontaires  dans le  premier  pilier,  les écoschemes,  ou
dans le second pilier de la PAC avec les mesures agro-
environnementales.

Concernant  plus  particulièrement  les  actions  en
matière agricole, la réponse au mal-être important que
vous constatez  légitimement  dans  le  secteur,  je  pense
aussi que le soutien à la commercialisation interne sur
notre  territoire,  mais  aussi  aux  efforts  d'exportation
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participent  à  la  réponse  en  termes  de  captation  des
valeurs ajoutées. 

D'autres  actions  ont  déjà  été  décidées  ou  sont  en
voie de décision. J'évoque notamment la Concertation
chaîne,  avec  l'ensemble  des  acteurs  de  celle-ci,  les
accords  et  le  caractère  effectif  de  la  traduction  des
accords dans la Concertation chaîne réalisée. Je pense
aussi  à  des  mesures  qui  réactivent  les  acteurs,
notamment  à  l'abattoir  de  Bastogne  qui  joue  un  rôle
dans le cadre de la production de la viande bovine dans
sa  valorisation  et  sa  commercialisation.  Je  pense
également à des mesures comme le récent arrêté qui a
été approuvé en troisième lecture par le Gouvernement
concernant la meilleure valorisation des carcasses et le
contrôle  du  poids  de  celles-ci  dans  les  abattoirs  et
d'autres  mesures  de  cette  nature,  mais  dans  le  détail
desquelles il  ne m'est pas possible d'entrer à ce stade.
Toutefois  je  pense  que  le  faisceau  de  tout  cela
correspond à une série de mesures visant à ramener du
revenu dans les fermes.

Puis, il y a un dernier volet que je souhaite évoquer,
qui est la relation entre société et agriculture. Il y a un
poids de plus en plus important qui pèse sur les épaules
des  fermiers,  des  producteurs.  Cette  réconciliation  ou
ces efforts visant à mieux comprendre l'activité agricole
au bénéfice de la société et l'apport de l'activité agricole
vers la société me semblent aussi devoir mobiliser un
maximum d'efforts dans le cadre des fermes ouvertes et
d'autres actions de compréhension du monde agricole et
de ses impératifs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre.
Vous avez mis le doigt dessus, il faut garantir à tous les
agriculteurs un revenu décent. Par rapport à tout ce qui
est à mettre en place, je pense que des choses pourraient
garantir une moindre solitude puisque, le constat est fort
dans les trois secteurs : ils sont très seuls. Des choses
sont  mises  en  place,  peut-être  pouvoir  les  accentuer.
Vous avez parlé des fermes ouvertes. On parle aussi de
circuit court, où les clients viennent directement acheter
à  la  ferme ;  de l'accueil  à  la  ferme pour  les  groupes,
pour  sensibiliser  les  personnes  dès  le  plus  jeune  âge,
déjà au niveau scolaire ; reparler de la ferme, du métier
d'agriculteur ;  des gîtes à la ferme. De ce côté-là,  des
choses sont mises en place. 

On  pourrait  peut-être  accentuer  les  choses  via  le
CGT et faire rentrer cela dans un circuit qui existe déjà,
en l'accentuant. Il y a des solutions. Vous avez parlé des
écoschemes aussi. C'est important d'être attentif, mais je
sais que vous l'êtes parce que vous êtes tout comme moi
issu d'un milieu rural. Nous sommes très sensibles à ces
choses-là.  Je  compte  alors  sur  vous,  Monsieur  le
Ministre.

Merci,  Monsieur  Fontaine.  Puis-je  vous  demander
de présider la fin de cette commission ? Je dois aller...

Oui ?  Cela  va  être  un  peu  compliqué  pour  vous ?  Je
vous remercie beaucoup. Autrement, Mme Laruelle est
là et pourrait présider. Elle a une question, donc il faut
lui donner la parole, mais elle pourra présider après. Je
m’excuse,  je  dois  aller  en  commission  de
Mme Morreale.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME LARUELLE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

PROROGATION DE LA POLITIQUE AGRICOLE
COMMUNE (PAC) »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Laruelle à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « la  prorogation  de  la
Politique agricole commune (PAC) ».

La  parole  est  à  Mme Laruelle  pour  poser  sa
question.

Mme Laruelle (MR). - Monsieur le Ministre, je ne
vais pas vous refaire l'historique de tout le dossier, vous
le connaissez très certainement mieux que nous. 

J'ai envie de dire comme d'habitude au niveau de la
mise en place du nouveau programme de la Politique
agricole  commune,  on  arrive  un  peu  court  vu  qu'elle
devrait être en vigueur à partir du 1er janvier 2021. Or,
la nouvelle commission n'est pas encore mise en place.
C'est  une  question  de  jour,  mais,  surtout,  au  niveau
budgétaire, on ne sait toujours pas quel type d'accord on
pourra mettre sur la table. 

La Commission a préparé deux règlements. Un très
technique sur la flexibilité et le cadre financier. L'autre
fixerait des règles transitoires. La Commission a déposé
ces textes-là. Elle espère un accord du Conseil, je crois,
pour  mi-2020  avec  mise  en  œuvre  pour  le
1er janvier 2021. 

Je  sais  qu'il  y  a  eu  des  débats  au  niveau  du
Parlement  et  de  la  Commission  AGRI  du  Parlement
européen avec une proposition de Paolo De Castro qui
lui propose plutôt une période transitoire de deux ans.

Mes questions sont assez simples in fine. 

Quelle est votre position par rapport à ces mesures
transitoires ? 
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Avez-vous eu l'occasion d'en discuter en interne au
niveau belge pour définir une position ? Quelle est votre
position  personnelle  un  an  ou  deux  ans ?  Enfin,  la
Commission  propose  également  dans  ces  mesures
d'utiliser tout d'abord les soldes qui seraient disponibles
dans  chacun  des  États  membres.  Avez-vous  déjà  une
idée  de  ce  qui  pourrait  l'être  au  niveau  wallon ?
Évidemment, il y a encore un an d'application. 

Mes  questions  sont  assez  simples,  mais  elles  sont
quand même importantes pour le monde agricole.

On se rend compte qu'en fait, toutes ces nouvelles
mesures arrivent toujours un peu tard. 

Je me demande aussi – cela sort de ma question qui
vous a été envoyée – mais s’il ne faudrait pas un jour
réfléchir  à  découpler  les  programmes  de  Politique
agricole  commune  avec  les  nouvelles  commissions
parce que c'est une commission qui s'en va qui fixe le
cadre. On n'a pas encore de budget et, depuis quelques
fois,  on  se  rend  compte  que  cette  concomitance
d'agenda  et  de  renouveau  ne  permettent  pas  aux
agriculteurs de se préparer comme ils le devraient ni aux
administrations par ailleurs.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  vous  avez
totalement raison dans votre description de la situation
encore  compliquée  lors  de  ce  renouvellement  de
commission et  lors  de cette  période,  d'une part  par le
retard dans la mise en œuvre et dans l'installation de la
Commission et d'autre part, par le dossier du Brexit et
un  certain  nombre  d'incertitudes  quant  au  cadre
financier pluriannuel. Tout cela crée un environnement
d'incertitude  qui  complique  encore,  ou encore un peu
plus, le modèle.

Alors,  la  période  transitoire  limitée  à  une  année,
éventuellement deux années. À cet égard, notre position
reste ouverte. Il y a des avantages et des inconvénients
et  des  risques  dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse.
Citons qu'une période transitoire plus longue permet aux
négociations encore en cours et à déployer d'être menées
plus sereinement. Par ailleurs, cela donne plus de temps
aux  États  membres  et  aussi  aux  agriculteurs  pour  se
préparer ;  États  membres  pour  préparer  leur  plan
stratégique,  aux  bénéficiaires  pour  en  être  informé,
et cetera. 

D'un autre côté,  et  vous avez mis le doigt  dessus,
une période transitoire trop longue retarde la  mise en
œuvre  de  la  nouvelle  politique  agricole  avec  son
nouveau modèle de mise en œuvre basé notamment sur
un certain nombre de nouveaux principes, mais aussi se

pose très largement la question budgétaire et la question
des moyens pour la période transitoire.

Un Conseil européen se tiendra en décembre. On va
faire l'état  des lieux par rapport à cela.  J'avais eu une
conversation  informelle  avec  M. Phil  Hogan  lors  du
Conseil de Luxembourg, mais on va avoir le nouveau
commissaire  européen.  Ce  sera  l'occasion  de  faire  le
point  de façon actualisée par  rapport  à  ce point-là  en
particulier  de  la  période  transitoire,  mais  aussi  par
rapport à d'autres éléments de sa vision.

Vous n'ignorez pas qu'il y a beaucoup de questions,
notamment sur la convergence externe et les impacts qui
pourraient en résulter en ce qui concerne nos droits et
notre soutien. Il y a aussi une série d'autres questions : y
aura-t-il  des  moyens  supplémentaires  provenant  de
l'enveloppe 2021 ? Peut-on les affecter aussi à certaines
mesures du second pilier ? 

Des clarifications sont encore nécessaires en ce qui
concerne le premier pilier et l'on a relevé encore toute
une  série  d'autres  éléments,  que  vous  connaissez
également très probablement, qui sont des éléments de
questionnement par rapport à cette période transitoire.

On est donc ouvert, avec deux ou trois éléments de
question, qui sont :

- quel  budget  et  d'où  vient-il ?  Pourra-t-on
mobiliser pendant la période transitoire ?

- quels  mécanismes  et  quelle  flexibilité  dans  les
mécanismes ?

- quel est le message de la Commission au mois de
décembre ?

À  partir  de  cela,  on  pourra  voir  quels  sont  les
reliquats  éventuels  du  budget  nous  concernant.  On
pourra alors, pour le tout début de l'année prochaine, se
faire une conviction plus définitive.

Je ne vous cache pas avoir quelques inquiétudes par
rapport  à  cette  période  transitoire.  Il  y  a  la  PAC
globalement, et puis il y a la période transitoire dont les
contours  me  paraissent  encore  assez  flous,
principalement  dans  les  dimensions  budgétaires,  d'où
cette inquiétude et ce focus particulier que l'on souhaite
mettre sur son examen. 

Dès le mois de décembre, après le Conseil européen,
on peut se reparler de façon plus détaillée, comme cela
on  aura  actualisé  –  en  fonction  de  la  position  de  la
nouvelle  Commission  et  du  nouveau  commissaire  –
notre raisonnement.

M. le Président. - La parole est à Mme Laruelle.

Mme Laruelle (MR).  -  Merci  beaucoup pour tous
ces éléments de réponse. Comme vous le soulignez, on
va avoir un commissaire qui vient de Pologne avec les
convergences  externes.  Avec  le  poids  du  deuxième
pilier, cela sera évidemment à vous de voir. 
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Dans tout ce qui est flexibilité budgétaire, dans les
reliquats une des questions que je me pose à moi-même
– et dont je n'ai évidemment pas de réponse – c'est « la
Commission  verra-t-elle  la  Belgique  comme  un  seul
reliquat, ou est-ce que ce sera chacune des Régions ? »
Cela  vous  promet  quelques  discussions  et  quelques
questions d'éclaircissement.

Je  vous  remercie  pour  votre  réponse  et  l'on  ne
manquera pas de revenir sur ce sujet brûlant.

QUESTION ORALE DE M. FRÉDÉRIC À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'AUGMENTATION DU NOMBRE DE

SANGLIERS DANS LE PAYS DE HERVE »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Frédéric à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'augmentation  du  nombre  de
sangliers dans le Pays de Herve ».

La parole est à M. Frédéric pour poser sa question.

M. Frédéric (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous
constatons – et  c'est la presse qui en fait écho – dans
l'arrondissement de Verviers une invasion du plateau de
Herve  par  les  sangliers.  Cela  pourrait  paraître
évidemment sympathique, mais cela ne l'est pas du tout
puisque  cela  cause  un  certain  nombre  de  dégâts
extrêmement  importants  aux  propriétés  publiques  et
privées.

C'est  un  phénomène  neuf  par  rapport  auquel  les
autorités locales et les chasseurs essayent de trouver des
solutions.

On me disait  que,  pendant  la  dernière  période  de
chasse  entre  juillet 2018  et  fin  juin  2019,  on  aurait
abattu 196 sangliers, ce qui est extrêmement important
et qui démontre que le phénomène est vraiment en très
forte  augmentation,  alors  que  cet  animal,  ce  porcin,
n'existait pas sur ces territoires il  y a six ou sept ans.
C'est extrêmement interpellant. 

Des pistes sont proposées, Monsieur le Ministre, par
des chasseurs – j'en ai pris connaissance – notamment la
possibilité de pouvoir chasser la nuit, comme cela se fait
en  Allemagne,  ou  bien  de  pouvoir  recourir  au
nourrissage, même si l'on sait que – j'ai appris aussi cela
–  cette  technique  a  des  avantages,  mais  aussi  des
inconvénients. 

J'aurais  voulu  connaître  votre  position.  Allez-vous
prendre  des  mesures  par  rapport  à  ce  problème  qui
interpelle nos concitoyens ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  effectivement,
l'augmentation  générale  et  importante  du  nombre  de
sangliers  en  Wallonie  est  un  phénomène  inquiétant,
problématique, auquel nous nous attachons. 

Le problème n'est d'ailleurs pas limité à la Wallonie
puisque,  dans  d'autres  régions  d'Europe,  on  me  fait
également  témoignage  de  la  présence  croissante  des
sangliers, en ce compris dans des environnements où ils
n'étaient  pas  habituellement  –  c'est  notamment  le  cas
pour le plateau de Herve – ou ils étaient peu présents de
façon tout à fait exceptionnelle. Force est de constater à
cet égard que certains conseils cynégétiques qui, dans le
passé, étaient plutôt centrés sur la gestion du petit gibier
figurent parmi ceux qui tirent le plus de sangliers aux
1 000 hectares de bois et que l'on observe une présence
du sanglier sur des territoires où il était historiquement
absent. 

Ce constat nous est confirmé par les témoignages de
nombreux  observateurs,  de  nos  agents,  de  nombreux
chasseurs,  d'agriculteurs,  de  riverains  qui,  depuis  de
nombreux  mois  et  années,  se  plaignent  des
conséquences  négatives  de  l'arrivée  du sanglier  de  sa
prolifération.  Cela  concerne  les  dégâts  agricoles,  la
perte  de  biodiversité,  l'impact  sur  le  petit  gibier,  la
sécurité,  les  risques  sanitaires,  les  dommages  aux
plantations, et cetera.

Il faut noter également que le sanglier est doté d'une
capacité  d'adaptation  assez  redoutable  et  que  cette
espèce,  qui  était  considérée  comme  liée  de  façon
presque  naturelle  au  grand  massif  forestier,  a  depuis
longtemps colonisé d'autres territoires.

En 2012 déjà, afin de ne pas risquer de favoriser le
sanglier au nord du sillon Sambre-et-Meuse, partie du
territoire wallon où chacun s'accorde à dire qu'il n'a pas
sa  place,  le  Gouvernement  wallon  avait  décidé  d'y
interdire  tout  nourrissage.  Compte  tenu  de  ses
caractéristiques  spécifiques,  le  Pays  de  Herve  aurait
aussi  peut-être  pu  à  l'époque  être  concerné  par  cette
mesure. 

Néanmoins,  ces  mesures  n'ont  pas  empêché
d'enrayer  la  dynamique  d'accroissement  et  de
colonisation  par  les  populations  de  sangliers  de
nouveaux territoires. Ces derniers se sont saisis d'autres
possibilités de ressources alimentaires, et ce, quasiment
toute l'année. 
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Bref,  il  y a trop de sangliers, de surcroît dans des
endroits où ils ne devraient pas se trouver.

Dès  mon  arrivée,  j'ai  réuni  les  différents
interlocuteurs,  l'administration,  les  chasseurs.  J'ai
entendu  les  doléances  des  environnementalistes.  J'ai
réuni le monde agricole dans le but de déployer un plan
de maîtrise des populations de sangliers sur l'ensemble
du  territoire,  et  la  possibilité  de  décliner  aussi  cette
action en fonction de la spécificité des territoires.

Compte  tenu  de  l'installation  du  Gouvernement
wallon  le  13 septembre,  si  j'ai  bonne  mémoire  et  du
début  de  la  période  de  chasse  qui  était  imminente,  il
n'était  pas  possible de décider  sous forme d'arrêté  ou
d'autres  dispositions  de  la  concrétisation  de  ce  plan,
mais  nous  avons  immédiatement  convenu  de  façon
concertée  d'un  plan  de  tir  à  l'espèce  sanglier  pour  la
saison cynégétique en cours, élaboré à titre expérimental
et  qui  concerne  16 conseils  cynégétiques  où  les
populations  de  sangliers  sont  considérées  comme  les
plus importantes. 

Sur  base  de  cette  expérience  menée  cette  année,
pour  cette  période  de  chasse,  je  proposerai  dans  la
foulée  au  Gouvernement  une  série  de  mesures
applicables  lors  de  la  prochaine  année  cynégétique
visant  la  réduction  du  sanglier  en  Wallonie  et,  par
ailleurs, visant son éradication dans des territoires où il
n'a pas du tout sa place à mes yeux, notamment au nord
du sillon Sambre-et-Meuse. 

Dans  ce  cas  d'éradication,  je  parle  bien  d'une
élimination, d'une destruction complète, à l'instar de ce
que l'on a rencontré dans le territoire infecté par la peste
porcine  africaine.  Qui  dit  destruction,  éradication,  dit
mise en œuvre de moyens classiques comme la chasse,
mais aussi d'autres moyens moins classiques comme le
piégeage,  l'appâtage,  voire le  tir  de nuit  avec tout  de
même une réserve pour celui-ci puisqu'il s'agit de zones
souvent  densément  peuplées.  On doit  pouvoir  adapter
les pratiques aux territoires concernés.

Par  ailleurs,  en  ce  qui  concerne  dès  le  début  de
l'année 2020 j'ai l'intention, en fonction des résultats des
expériences  menées  cette  année  dans  les  conseils
cynégétiques  – nous  sommes  en  train  de  préparer  un
arrêté – d'imposer dans certains territoires des journées
de  chasse  complémentaires  de  manière  à  diminuer  le
gisement significatif.

Action  immédiate  en  complément  de  ce  qui  avait
d'ailleurs  été  pris  par  le  ou  les  précédents
gouvernements,  très  récemment  on  a  pris  des
dispositions qui notamment interdisaient les restrictions
concernant l'abattage de laies,  qui  était  précédemment
prévu dans certaines chasses.

On  doit  vraiment  se  fixer  maintenant  un  objectif
assez  radical.  C'est  vraiment  le  sens  dans  lequel  on
travaille. 

En  résumé :  moins  de  sangliers  partout,  plus  de
sangliers  aux  endroits  où il  n'y  a  pas  de raisons d'en
avoir.  Monitoring  de  tout  cela.  Encouragement  des
dispositions  volontaires  et  spontanées  des  conseils
cynégétiques  et,  si  nécessaire,  des  dispositions
réglementaires plus robustes pour atteindre l'objectif, et
ce, dès la saison de chasse à venir.

N'hésitez  pas  à  manger  du  sanglier,  il  y  en  a  en
abondance dans les frigos, me dit-on. Vous savez qu'une
prime  a  été  accordée  par  la  Région  wallonne  pour
soutenir la chasse, sans quoi il n'y avait plus de filière
d'absorption de ce qui était abattu.

N'hésitez pas, s'il y a des chasseurs dans cette salle,
à vous mettre en route dès que la commission sera finie.

M. le Président. - La parole est à M. Frédéric.

M. Frédéric (PS). - Je remercie M. le Ministre pour
le caractère complet de sa réponse.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. - La question orale de M. Heyvaert
à  M. Borsus,  Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l'Innovation,  du
Numérique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  de
l'Agriculture,  de  l'IFAPME  et  des  centres  de
compétences,  sur  « l'octroi  d'un  permis  pour
l'implantation  d'une  antenne  GSM  à  Limelette »  est
transformée en question écrite.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
- Mme de Coster-Bauchau, sur « l'évolution du

retail » ;
- Mme de  Coster-Bauchau,  sur  « le

développement  de  mobiliers  urbains
intelligents dans les communes wallonnes » ;

- M. Maroy,  sur  « le  parc  éolien le  long de la
N25 et la pax eolienica » ;

- Mme de  Coster-Bauchau,  sur  « les  règles  en
matière d'habitat léger » ;

- Mme de Coster-Bauchau, sur « l'expansion de
la viticulture wallonne » à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la
Recherche et  de l'Innovation, du Numérique,
de  l'Aménagement  du  territoire,  de
l'Agriculture,  de l'IFAPME et  des  centres  de
compétences, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.
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La séance est levée. - La séance est levée à 12 heures 41 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGRI Commission de l’agriculture et du développement rural du Parlement européen
AOP appellation d'origine protégée
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARNE Agriculture, ressources naturelles et environnement
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
B to B business to business (d'entreprise à entreprise)
BCE Banque centrale européenne
BNB Banque nationale de Belgique
CEEI centre européen d’entreprise et d’innovation
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CGT Commissariat général au tourisme
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du développement territorial
COP25 25e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Madrid 2019 sur les changements climatiques)
CPAS centre public d'action sociale
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'aménagement du territoire, du logement, du patrimoine et de

l'énergie
DPR Déclaration de politique régionale
EBITDA Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation and Amortization (bénéfice opérationnel avant taxes

et amortissements)
FEVIA Federatie van de Belgische voedingindustrie / Fédération de l’industrie alimentaire belge
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l'emploi
FSMA Financial Services and Markets Authority (Autorité des services et marchés financiers)
G7 Groupe des sept pays les plus industrialisés du monde (Allemagne, Canada, États-Unis, France,

Grande-Bretagne, Italie et Japon)
G20 Groupe composé de 19 pays et de l’Union européenne dont les ministres, les chefs de banques

centrales et les chefs d’État se réunissent annuellement
GAFA Google, Apple, Facebook, Amazon (quatre géants du web)
GAFAM Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft (cinq géants du web)
GAFAN Google, Apple, Facebook, Amazon, Netflix (cinq géants du web)
GSM global  system  for  mobile  communications  (norme  numérique  de  seconde  génération  pour  la

téléphonie mobile)
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ICT information  and  communication  technologies  (technologies  de  l'information  et  de  la

communication – TIC)
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
IGP indication géographique protégée
IP Internet protocol
IT information technology (technologies de l'information)
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MoU Memorandum of Understanding
OCDE Organisation de coopération et de développement économique
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
PAC Politique agricole commune
PITA Palestinian  Information  Technology  Association  of  Companies  (Association  palestinienne  des

entreprises de technologie de l'information)
PME petites et moyennes entreprises
PPA peste porcine africaine
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RH ressources humaines
SAACE structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SGL Smart Gastronomy Lab
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOL schéma d'orientation local
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SOWECSOM Société wallonne d'économie sociale marchande
SPF service public fédéral
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
STEM sciences, technologie, ingénierie, mathématiques
STG spécialité traditionnelle garantie
TIC technologies de l'information et de la communication
TPE très petites entreprises
UCM Union des classes moyennes
UE Union européenne
USA United States of America (États-Unis d'Amérique)
WagrALIM pôle de compétitivité de l'agro-industrie wallonne
WBI Wallonie-Bruxelles International
WBT Wallonie-Bruxelles Tourisme (ASBL)
WSL Wallonia Space Logistics
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